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Les éclaircissements contenus dans cette lettre de Jacques 
Philipponneau, destinée, à l'origine, à quelques-uns de ses amis 
étrangers, nous ont paru mériter une plus large diffusion. La 
lettre était accompagnée de tracts et communiqués d'origines 
très diverses, parus tout au long du mouvement, que nous 
reproduisons à la suite. 


Le mouvement des Gilets Jaunes, totalement imprévisible dans 
son prétexte, ses formes, sa durée et l’ébranlement qu'il a 
provoqué, est d'ores et déjà reconnu comme la plus grave crise 
sociale survenue en France depuis 1968 1. 


Je ne m'étendrai pas sur tout ce qui est communément admis sur 
ce mouvement et sa sociologie ou les spécificités typiquement 
françaises et aussi personnelles de l'exécutif actuellement au 
pouvoir (provocateur, bureaucratique, méprisant et 
particulièrement répressif), facteur contingent qui a largement 
contribué à exacerber le conflit 2. Les quelques documents cités, 
assez éclectiques, en donnent globalement, malgré leurs limites ou 
leurs parti-pris, une vision assez claire. Il] paraît plus important 
d'essayer de dégager, au-delà des clichés laudatifs ou critiques, ce 
qu'il signifie pour l’avenir des conflits et des enjeux de notre temps. 


1 Contribution à la rupture en cours, 7 décembre 2018, ou Full metal yellow jacket, 22 
janvier 2019. 

2 Une politique expérientielle - les Gilets Jaunes en tant que « peuple », 19 décembre 
2018. 


Après bien d’autres pays occidentaux, il s’agit de la révolte des 
gens ordinaires se reconnaissant eux-mêmes comme faisant partie 
des classes moyennes (au sens de la normalité courante ; on 
laissera aux puristes du concept les discussions byzantines sur la 
non pertinence d’une telle dénomination), en fait la couche 
inférieure appauvrie des classes laborieuses et des retraités non 
encore rejetés parmi les inutiles surnuméraires du système, mais 
qui en ressentent la crainte pour eux, leurs parents ou leurs 
enfants. Et de fait, même dans un pays dit « riche » comme la 
France, et en dehors même de toute crise majeure, il est de plus en 
plus difficile à ces catégories de satisfaire leurs besoins matériels 
essentiels, c’est-à-dire non seulement ceux-là mêmes que ce 
système a rendu nécessaires à leur vie quotidienne encastrée dans 
la modernité, mais les plus fondamentaux besoins de logement, de 
chauffage ou de nourriture. 


L'hégémonie progressive du capitalisme dans le système de 
domination a eu pour projet, et partout pour résultat, en faisant 
triompher la société industrielle, de limiter la vie à sa dimension 
économique et à réduire les aspirations humaines au travail et à la 
satisfaction des besoins matériels. Par-delà toutes les souffrances, 
les crises, les guerres et quels que soient les régimes politiques mis 
en œuvre pour accomplir ce programme (les fascismes et les 
socialismes bureaucratiques, malgré leurs projets de construire un 
homme nouveau, ont dû intégrer cette centralité ou bien 
disparaître), on peut dire que depuis la toute fin du XIX° siècle il fut 
globalement accepté car il a grosso modo su tenir sa promesse 
d'une amélioration matérielle du sort des populations [le 
phénomène fonctionne encore efficacement pour tous les pays 
émergents en phase d’industrialisation rapide). Mais dans les 
anciens pays industriels, ce processus historique s’est interrompu à 
la fin du XX° siècle, les salaires réels ont stagné puis diminué et les 
conditions de vie se sont progressivement dégradées. La certitude 
quasi séculaire des classes laborieuses, que leur sort matériel 
s'améliorerait avec le temps, qu'ils vivaient mieux que leurs parents 
et qu’il en serait de même pour leurs enfants, s’est progressivement 
effondrée. 


Une inversion s’est produite, lentement d’abord par la 
désindustrialisation et l'automatisation du travail industriel 
résiduel, puis brusquement dans la conjonction de la crise 


financière de 2008 et d’une accélération de la mondialisation, 
associée à l’informatisation de toutes les activités humaines. La 
crainte d'un déclassement s’est muée en une certitude que toute 
stabilité et toute sécurité matérielle se sont perdues en même 
temps que toutes les formes de solidarité anciennes. Chacun 
désormais peut être précipité dans l’abîme du néant social et le sait. 


Le mandat du ciel capitaliste est épuisé. 


Le même phénomène s’est produit dans tous les pays 
anciennement industrialisés et a alimenté diverses formes de 
populisme de droite, autoritaires, nationalistes et xénophobes. La 
singularité du mouvement des Gilets Jaunes français (et bien qu'il 
existe dans le pays un parti politique de ce type électoralement 
puissant), c’est que non seulement son immense majorité n’a pas 
fait du repli nationaliste, du racisme ou de l’obsession anti- 
immigration son cheval de bataille, mais qu'il les a délibérément et 
explicitement ignorés ou relégués comme problèmes secondaires. 
Naturellement, dans un tel mouvement aussi étendu et si 
hétérogène, vitrine idéale pour tout sectateur en mal de visibilité 
médiatique, çà ou là des manifestations de ce genre ont existé, les 
électeurs extrêmes de la droite populiste n’ont pas disparu par 
enchantement, ni les intégristes musulmans antisémites (voir 
l'incident avec Finkelkraut par exemple). Mais ce qui est indéniable 
c'est qu’au grand dam du pouvoir et des progressistes qui les ont 
montés en épingle et des médias qui les ont montrés 
systématiquement en boucle, ces manifestations sont restées tout à 
fait marginales et combattues comme telles. 


Ce qui l’a emporté sur tout et qui fait l’unité d’un mouvement si 
éclectique, c’est le retour et le sentiment partagé d’une lutte des 
classes au sens le plus fondamental, celle des pauvres contre les 
riches. Et si l’État a été si particulièrement attaqué, c’est en tant que 
défenseur des riches, et ses représentants, en tant que parasites 3. 
Les vieilles références de la lutte des classes habillée de la 
phraséologie marxiste et la critique du capitalisme en tant que tel 
étaient quasiment invisibles au début du mouvement. La gauche 
classique et le gauchisme sont si déconsidérés et leurs références si 


3 Les 42 propositions des Gilets Jaunes, 2 décembre 2018. 


méconnues, oubliées ou devenues inutiles, synonymes de tant de 
mensonges, de trahisons et d’impuissances que ce qui est 
massivement présent comme référence historique, c’est la 
Révolution française de 1789, considérée comme victorieuse, et en 
plus concret pour les plus anciens, Mai 68. 


Comme s’il s'agissait de reprendre le cours inachevé de l'Histoire, 
la devise liberté, égalité, fraternité est explicitement réappropriée 
comme programme concret, « la liberté et l'égalité on les aura, la 
fraternité on l'a déjà », comme les couleurs de la république sont là 
pour rappeler que le peuple est souverain et qu’il a déjà coupé la 
tête d’un roi, «un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le 
peuple », de même que le rappel récurrent de la déclaration des 
Droits de l’homme et du citoyen de 1793 légitimant l'exigence de 
destitution du président honni : 


« Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection 
est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple le plus sacré des 
droits et le plus indispensable des devoirs. » 


Ce n'est donc ni un mouvement populiste de droite ni un 
mouvement révolutionnaire de gauche mais une sorte de 
citoyennisme radical qui, faute de mieux, prend au mot toutes les 
affirmations quotidiennement  bafouées des fondements 
démocratiques et des discours du personnel politique. Il n’est pas 
strictement mû par des revendications matérielles, mais autant par 
des exigences morales sur le fonctionnement de l’économie, du 
pouvoir politique et in fine de la société, retrouvées concrètement 
dans la fraternité des ronds-points, critique collective en acte de 
l'isolement social imposé par la modernité : «avant on était tout 
seul devant nos écrans », « on a retrouvé une famille ». 


Ces simples faits et la présence des drapeaux tricolores ont suffi 
dans un premier temps pour tenir à l’écart la plupart des militants 
de gauche et d'extrême gauche, fâchés que le réel ne se plie pas à 
leurs canons idéologiques et à leur dress code #. Certains reviennent 
maintenant, dans le lent reflux du mouvement, pour tenter de 
placer leurs incantations rituelles, anticapitalistes, antifascistes, 
antiracistes, de genre, etc. dans l'indifférence générale 5. 


4 Gilets jaunes : la classe moyenne peut-elle être révolutionnaire ?, 7 décembre 2018. 
5 Putsch gauchiste à Commercy, 30 décembre 2018. 


D'autres (pour aller vite, les diverses composantes du « black 
bloc », dont on trouve l'expression plurielle sur le site Lundi matin 
lui-même lié au Comité invisible) ralliés très vite par leur fixation 
sur l'affrontement avec la police, ont cru que la situation pouvait 
devenir révolutionnaire et qu’il suffisait pour cela de donner un 
petit coup de pouce à l’histoire pour que l’émeute se transforme en 
insurrection et celle-ci en révolution. Depuis, certains feignent 
d'être étonnés que la plupart des initiateurs du mouvement ne 
soient pas finalement les authentiques révolutionnaires rêvés mais 
qu'ils se désolidarisent régulièrement, au gré des circonstances, des 
violences urbaines qui sont pour ceux-ci le seul critère de 
radicalité 6. Et ils s’emploient chaque semaine à vérifier 
négativement leur credo dans ce qui se réduit maintenant aux 
affrontements rituels de fin de manifestation avec une police 
suréquipée qui, passés les premiers samedis d’affrontements 
spontanés extrêmement violents, a toujours eu globalement la 
situation en main”. Mais ce qui est nouveau, c'est que cette 
violence, au demeurant tout sauf aveugle et essentiellement 
symbolique, si elle n’est pas le fait de la majorité des Gilets Jaunes, a 
été vue par celle-ci comme une conséquence inévitable du mépris 
de l’État, de la brutalité policière, de l'ampleur de la répression 
judiciaire et plus généralement de la violence sociale. 


On peut faire l’hypothèse que le saccage des Champs-Elysées, 
durant toute la journée du samedi 16 mars lors de l’épisode XVIII, 
est le résultat conjoint d’une stratégie provocatrice classique de 
laissez-faire du pouvoir (avec éventuellement des résultats qui 
l’auraient dépassé; la fable officielle que des fonctionnaires 
subalternes de la préfecture de police aient pris l'initiative cachée à 
leur hiérarchie d’affaiblir à un tel point la capacité d'intervention de 
la police semble difficilement crédible) et de la radicalisation des 
8 000 à 10 000 manifestants présents, black blocs et Gilets Jaunes 
réunis. Quoi qu'il en soit, si le résultat peut apparaître tactiquement 
satisfaisant pour les versaillais du parti de l’ordre, en se 
débarrassant d’un préfet de police peu fiable, en faisant accepter la 
nouvelle loi anticasseurs, un durcissement de la répression, l'appel 
symbolique à l’armée et accessoirement une loi de privatisation 
contestée (votée en catimini à 6 h le matin même), l'échec est 


6 Cher Éric Drouet, 4 février 2019. 
7 Prochaine station : destitution, 7 décembre 2018. 


patent puisqu'il n’a pas réussi à provoquer une réelle scission au 
sein des Gilets Jaunes sur la question de la violence, ni un raz de 
marée de soutien au pouvoir. 


Tout le monde sait que ce sont les émeutes spontanées de 
novembre et décembre, consécutives à la violence aveugle de la 
police, qui ont fait trembler et céder en partie le pouvoir. Quant au 
pillage du Fouquet’s le 16 mars, comme symbole de classe, il a 
réjoui la meilleure partie du pays, le sort des Champs-Elysées (le 
lieu le moins fréquenté des Parisiens), étant pour la plupart des 
Français aussi lointain et indifférent que celui de Dubaï. La force de 
ce mouvement, visible dans sa durée, sa détermination et son 
indifférence aux accusations de violence, réside essentiellement 
dans son refus de toute hiérarchie, de tout leadership et dans 
l'intensité vécue de la solidarité devant la violence étatique 
massive 8. Violence jusque-là réservée aux banlieues, aux zadistes 
ou au cortège de tête. 


En quelques points, on peut en résumer les effets remarquables, 
réaffirmés sans cesse jusqu’à maintenant : 


— refus de toute récupération de la part de tous les partis et 
syndicats, 


— dénonciation des médias comme instruments du pouvoir, 


— refus de toute représentation, de porte- paroles officiels et de 
toute évolution électoraliste, 


— exigence de démocratie directe, 


— prise de conscience massive et dénonciation de la violence 
policière d’un pouvoir au service direct d’un système et d’une 
oligarchie, 


— tentatives d'installer dans la durée, directement et 
physiquement, les liens établis durant ces mois, tant au niveau local 
que national. 


Dépassant les strictes revendications matérielles initiales, la 
durée du mouvement et l’organisation de discussions, tant directes 


8 Communiqué de victoire n°1, 28 mars 2019. 


que sur les réseaux sociaux, ont amené les manifestants à se poser 
progressivement des questions plus générales sur la nature de la 
société et les moyens de la transformer ?. C’est là le crime qui 
contient potentiellement tous les autres et a motivé le contre-feu du 
pseudo « grand débat » organisé par l’État, de peur d’une contagion 
à l’ensemble de la société. 


C'est la pérennité ou non de l'instauration de ces discussions 
critiques en dehors de toute tutelle, tant au niveau local qu’au 
niveau national, qui déterminera pour les temps à venir si ce 
mouvement peut avoir un effet cumulatif ou bien s’il disparaîtra 
sans laisser de traces observables comme tant d’autres avant lui 1°. 


Car les limites de ce mouvement sont tout aussi évidentes : 


—la contagion n’a pas eu lieu : malgré une participation 
nombreuse et le soutien exprimé d’une large majorité de la 
population, il n’est jamais devenu un mouvement de masse 
paralysant la société, mais comme bien souvent une révolte par 
procuration. Quelques centaines de milliers de manifestants (au 
plus fort du mouvement) pour quelques millions de partisans 
affirmés et 70% de la population en « supporters » de sondages 11; 


— faute d’un soutien massif réel, il n’a jamais trouvé d’autres 
lieux physiques à occuper que la précarité des ronds-points, des 
péages d'autoroute, des parkings de supermarchés et de quelques 
lieux associatifs (à Saint-Nazaire par exemple) où la remise en 
cause de la société aurait pu prendre une autre ampleur en 
touchant une plus grande diversité sociale ; 


— il est resté de ce fait pour l'essentiel un mouvement provincial, 
moins rural que péri-urbain, ignoré par les couches plus favorisées 
des classes moyennes des grandes villes (particulièrement de la 
capitale) et l’objet du mépris haineux de toutes les élites : Luc 
Ferry, « philosophe », ex-ministre de l'Éducation, à propos de la 
police, « Qu'ils se servent de leurs armes une bonne fois. Écoutez, ça 
suffit. » ; 


9 Appel des Gilets Jaunes de Commercy à la formation d'assemblées populaires, 7 

décembre 2018. 

10 Appel de la première « assemblée des assemblées » des Gilets Jaunes, 27 janvier 
2019. 

11 Rupture dans la contribution en cours, 16 décembre 2018. 


— la fameuse « convergence des luttes », incantation rituelle du 
néo-gauchisme, est restée une fois de plus lettre morte. Les 
syndicats, effrayés de leur impuissance et de leur mise à l'écart, ont 
refusé de s'associer au mouvement. Les étudiants, trop occupés par 
«l’intersectionnalité» de leurs obsessions de genre et 
d’antiracisme ont brillé massivement par leur absence et, mis à part 
la présence régulière du «Comité Adama ». Collectivement les 
jeunes des banlieues ont été absents, hors quelques raids « Rolex » 
sur les Champs-Élysées ou sur la Canebière à Marseille ; 


— les manifestations contre le dérèglement climatique qui ont eu 
lieu simultanément, et qui sont le fait globalement d’autres 
catégories sociologiques, plus urbaines, plus jeunes, plus 
diplômées, plus déférentes, moins enragées, n'ont pas voulu 
s'associer au mouvement des Gilets Jaunes, au profond 
soulagement du pouvoir ; 


— cette limitation socio-géographique, qui a favorisé une non- 
remise en cause plus globale du système, amène le mouvement des 
Gilets Jaunes à se focaliser sur quelques exigences, la démission de 
Macron, le rétablissement de l'ISF (l'impôt sur la fortune), 
l'augmentation des salaires et des pensions, le RIC (référendum 
d'initiative populaire), impossibles à atteindre ; 


— en conséquence, le reflux largement entamé, quoique lent, est 
inévitable. 


Dans de telles conditions, on peut s'étonner de la fermeté du 
mouvement sur quelques points fondamentaux qui sont d'ordre 
profondément politiques : l’exigence de démocratie directe (quel 
que soit l’adjectif dont elle est affublée, transversale, participative, 
horizontale, etc.) avec le contrôle et la révocation des 
représentants, entraîne un refus radical de la vieille politique 
électorale des partis et celle co-gestionnaire des syndicats, tandis 
que l'exigence de liberté et d'égalité, constamment réaffirmée elle 
aussi, a exclu de se laisser entraîner sur le terrain de la xénophobie 
et du repli nationaliste. 


Il faut voir là moins une sorte de vertu transhistorique propre au 
peuple français (quoique l’histoire politique de ce pays n’y soit pas 
totalement étrangère) que le résultat remarquable d’une implosion 
accélérée des illusions politiques récemment apparues. En moins 


de deux ans, les replis nationalistes de Trump, du Brexit ou de 
l'Italie ont montré leur inanité tandis que la fuite en avant 
technophilo-libérale à la Macron explosait en vol et que la gestion 
écolo-citoyenne à la Podemos se réduisait notoirement à des 
mesures symboliques ou cosmétiques. 


L'explosion tardive du mouvement des Gilets Jaunes a eu cet effet 
paradoxal de ne pouvoir se bercer de telles illusions aussi vite 
démenties par les faits, car en quelques années, la conviction 
profonde que ce système ne peut ni se réguler ni se réformer est 
devenue très banale. À sa manière, le mouvement des Gilets Jaunes 
exprime cette constatation qu'aucune délégation de pouvoir ne 
saurait résoudre les problèmes réels auxquels sont confrontés nos 
sociétés et qu’il faut donc que les peuples reprennent leur destin en 
main. La naïveté assez générale des propositions des Gilets Jaunes 
et les limites évidentes de leur critique ne doivent pas occulter le 
scandale et l’effroi que ces constatations et résolutions 
potentiellement subversives provoquent, et elles ne doivent rien à 
l'existence préalable d’une extrême minorité se définissant 
subjectivement comme révolutionnaire, dont le pouvoir affecte de 
craindre la menace : « Les black blocs ne sont pas un épiphénomène 
mais une menace ancienne, constante, puissante et répétée », (le 
ministre de l'Intérieur dixit). Cette minorité n’a été et n’est pour 
rien dans l’irruption de cette crise majeure et n’a pratiquement eu 
aucun effet sur son évolution. Sauf à constater que la banalisation 
de la violence urbaine lors des manifestations de rue n'’effraie 
même plus la province. 


Si le souvenir et l'exemple concret de Mai 68 en France 
s’estompent et ne signifient plus grand-chose pour ceux qui ne l’ont 
pas connu directement, ils hantent littéralement les couloirs de 
l'État. Car si le personnel politique actuel n’a pas plus l'expérience 
directe de cette crise révolutionnaire, c’est le privilège et le devoir 
de l’État d'archiver et de transmettre la mémoire des périls qui l'ont 
menacé. L'État actuel sait qu’il n’a, ni n’aura jamais plus, les moyens 
de négocier une telle sortie de crise à l'ancienne, ni 
économiquement par une redistribution financière, ni 
politiquement en accordant de nouveaux droits sociaux, sans parler 
bien sûr des nouveaux griefs sur lesquels il n’a aucune prise. 


Naturellement Mai 68 ne reviendra jamais, comme ne revient 
jamais à l'identique aucun événement historique majeur, banalité 
que ne manquent pas de nous rappeler les repentis gauchistes 
cooptés, les révolutionnaires fatigués et des politiciens faussement 
soulagés. En effet, si une crise globale venait à coaguler l’ensemble 
des critiques, des griefs et des colères portées par une majorité 
certaine de la population, il est évident que cela aboutiraïit très vite 
non pas à un Mai 68, mais à un Mai 68 puissance dix. 


Il ne s’agirait plus en effet, comme il y a 50 ans, de la juxtaposition, 
sur une base écrasante de revendications social-démocrates 
canalisées par le parti stalinien, d’un révolutionnarisme néo-léniniste 
arriéré et d’une bien plus faible critique radicale de la société 
moderne, mais bien d’une remise en cause globale d’une civilisation à 
l’agonie, dans toutes ses dimensions écologiques, sociales, politiques 
et imaginaires. Comme le résume irréfutablement le slogan apparu 
dans les manifestations, tant des Gilets Jaunes que dans celles contre 
le dérèglement climatique : 


« Fin de mois, fin du monde, mêmes ennemis, même combat. » 


Depuis quinze ans, on a vu, en France, une succession de crises 
aussi diverses que durables qui n’ont en commun que d’être sans 
solution. C’est évident pour ce qu’on appelle ici la crise des 
banlieues, c’est-à-dire la paupérisation pérenne des ghettos et une 
désintégration sociale qui explose régulièrement en émeutes face 
au racisme de l'institution sécuritaire, sans autre avenir que leur 
perpétuation. 


Mais si l’on regarde ailleurs, par la brèche ouverte dans le 
consensus de l'idéologie du progrès provoquée par la longue lutte 
contre l'aéroport de Notre-Dame-des-Landes, on doit constater 
qu'elle a mis sur la place publique une critique anti-industrielle 
systématique, auparavant confinée dans un ghetto intellectuel, 
autant dans ses manifestations concrètes de «grands projets 
inutiles» que dans son idéologie techno-progressiste «contre 
l'aéroport et son monde », ou encore de sa « transition énergétique, 
imposture technocratique». Elle n’en sortira plus et les 
manifestations croissantes pour le climat, entre autres, vont porter 
le conflit à un niveau global inconnu jusqu'alors, car la société 
industrielle n’a d'autre possibilité que de continuer son pillage, ses 
destructions et sa guerre à la vie. Par conséquent, c’est tout le 
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système économico-politique qui est critiqué, non seulement au 
nom de l'évidence d’un péril imminent, mais de plus en plus au nom 
d'une autre conception de la vie. 


Ce conflit était déjà présent en 2016 dans le phénomène de Nuit 
Debout et les manifestations contre la loi « Travail » qui, pendant 
deux mois, avait porté déjà, mais de manière plus minoritaire et 
centrée sur la non-légitimité des représentations politiques, la 
critique sur la funeste coalition politico-économique et techno- 
industrielle. 


Et maintenant en quelques semaines, mieux qu’en 40 années de 
luttes perdues, le soulèvement des Gilets Jaunes, porté par des 
couches de la population qui s'étaient tenues majoritairement à 
l'écart de tout ce qui précède (la phrase entendue qui revient en 
boucle étant « je n'ai jamais fait de politique » ou « je n'avais jamais 
manifesté ») a réussi à réinstaller la question sociale dans toute son 
ampleur au cœur de l’irréalité de tous les discours politiques. 


Ce monde vit désormais sur un volcan. 


Ces phénomènes disparates, impliquant des couches de la 
population fortement différenciées culturellement et socialement, 
se juxtaposent ou se chevauchent dans le temps, sans avoir trouvé 
jusqu’à maintenant l’occasion de fusionner, et le secret espoir du 
pouvoir est évidemment qu'il en reste ainsi. 


Je rappelais cette évidence il y a presque deux ans : 


« Tant que le système satisfera globalement les besoins matériels 
basiques qu'il a lui-même produits, on ne voit pas pourquoi une masse 
critique de la population s’en détacherait. Or c’est la condition sine 
qua non d'apparition d’une crise révolutionnaire. » 


Mais voilà, nous y sommes. En dehors de toute crise brutale, mais 
devant la dégradation progressive de son sort, une partie des 
couches les plus pauvres de la population ordinaire, celle qui ne se 
reconnaît dans aucune singularité d'âge, de race, de genre, de statut 
social, celle universellement considérée comme la plus soumise à 
l’aliénation marchande, à l’abrutissement des loisirs de masse, à 
l'isolement accompli de la société du spectacle, à l'impuissance de la 
vie virtuelle, à la tentation populiste régressive, vient 
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paradoxalement de faire sécession. La résignation s’est fracassée 
sur le mur du réel des conditions concrètes d'existence où le 
sentiment de la dignité bafouée tient une place centrale. Cette 
sécession a été baptisée à la grenade et au flashball puis confirmée 
par des milliers de peines de prison ; voilà des cérémonies 
initiatiques que des centaines de milliers de gens n’oublieront pas 
de sitôt. 


La société de masse repose sur le soutien desdites classes 
moyennes, celles qui travaillent et consomment, qui produisent et 
reproduisent le système, c’est-à-dire qui se satisfont de ses besoins 
et de la satisfaction de ces besoins. La circularité de cette 
domination n'avait jusqu’à présent été véritablement ébranlée qu’à 
sa périphérie et sporadiquement dans des fractions de la jeunesse 
partiellement ou non encore intégrée à l’économie. Or, les deux 
contradictions insurmontables du système, la disparition 
tendancielle du travail et la crise écologique généralisée, mettent 
d'ores et déjà à mal ce consensus historique. En dehors même de 
toute crise soudaine, dont personne ne se hasarde à exclure 
l'hypothèse, l’inévitable paupérisation de la classe moyenne 
intermédiaire est déjà entamée. Ce sont donc les bases sociales du 
système qui s’amenuisent d'année en année sans que l’on puisse 
imaginer par quel miracle la tendance pourrait être inversée. 


Tant que cette partie plus éduquée, plus urbaine, moins 
périphérique, encore prompte à se bercer des illusions 
renouvelables de la rédemption technophile, ne se fracassera pas à 
son tour sur le mur du réel, les banlieues pourront brûler, les black 
blocs affronter la police, les ouvriers se lamenter devant leurs 
usines fermées, les paysans se suicider dans leurs fermes en faillite 
et les Gilets Jaunes demander en vain la démission de Macron. 


On dira qu'un tel renversement est improbable, voire impossible, 
comme on disait il y a moins de six mois que le destin des 
travailleurs pauvres était de se vautrer dans leur aliénation et 
d'inévitablement retomber dans la fosse à purin du populisme 
d'extrême droite. 


Mais chaque saison qui passe renforce le sentiment, même chez 
ceux qui se croient encore à l'abri de la tempête, d’une 
dépossession croissante de leur vie, menacée individuellement par 
l'économie, collectivement par le contrôle totalitaire de l'État et 
universellement par les ravages du complexe industrialo- 
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scientifique. Ceci dessine en creux le chemin pour reprendre le 
contrôle de la vie sur terre, sortir de la préhistoire et enfin accéder 
pour la première fois à une existence proprement historique en 
abolissant ces déterminismes dont les logiques autonomisées 
convergent vers un désastre désormais tangible, et pour cela 
rendre impossible leur reconstitution pour que tout soit rendu 


discutable et effectif. 


Il est courant chez les révolutionnaires sans révolution de se 
réchauffer au lyrisme apocalyptique d’une révolution totale, les uns 
voyant dans la moindre vitrine brisée le miroir trompeur du 
spectacle lézardé, dans la mise à sac d’une boutique de luxe la 
critique en acte de la marchandise, dans la fraternité créatrice 
fugace de l’émeute le communisme en construction, quand de plus 
sophistiqués reconnaissent ici la réalisation de l’amour universel et 
du divin, ou bien encore le dépassement de l’art et de la 
philosophie 2. Et rien de ceci n’est entièrement faux, car 
inséparable de l'intensité vécue dans la fusion éphémère de la 
rupture de la soumission et de l'ouverture du temps. 


Mais l’irruption d'un mouvement comme celui des Gilets Jaunes 
confirme aussi des vérités plus prosaïques : marcher durablement 
la tête dans les étoiles nécessite d’ancrer les pieds sur terre ; les 
crises révolutionnaires n’adviennent que lorsqu'un système social 
devient incapable de résoudre les problèmes vitaux auxquels 
s'affronte la masse de la population, jusqu’à ce que celle-ci soit 
contrainte de s’en charger. 


Les premiers moments de telles crises ne remettent pas en cause 
les fondements du système mais cherchent des solutions à 
l'intérieur de celui-ci, et c’est la discussion collective retrouvée qui 
en elle-même constitue la menace essentielle que le pouvoir veut 
étouffer. C’est seulement dans un deuxième temps, dans la 
paralysie et l'impuissance du système, que le processus 
révolutionnaire se construit, que la critique s’approfondit, se 
généralise et que pacifiquement ou non l’ordre social ancien, celui 
de la séparation, cède la place au nouveau, celui d’une communauté 
retrouvée. 


Ce sont les balbutiements d’un tel processus, cette dimension 
nouvelle et nécessairement expérimentale de toute crise sociale 


12 Pierre-Henry Castel, Le mal qui vient, éd ; du Cerf, 2018. 
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d'envergure, débarrassée enfin de tout messianisme rédempteur 
comme de tout leader charismatique, laissant augurer qu'une suite 
est aussi possible qu’elle est souhaitable, qui constituent d'ores et 
déjà la victoire du mouvement des Gilets Jaunes. 


Jacques Philipponneau, 
avril 2019. 


Lettre parue dans 
Creuse-Citron, journal de la Creuse libertaire n°61, 
août-octobre 2019. 


Jacques Philipponneau a participé à la revue Encyclopédie des Nuisances, 
dictionnaire de la déraison dans les sciences, les arts et les métiers 
(15 numéros entre 1984 et 1992). 


Il est l’auteur de la 
Relation de l'empoisonnement perpétré en Espagne 
et camouflé sous le nom de syndrome de l'huile toxique, 
éd. de l'Encyclopédie des Nuisances, 1994. 


Banderole déployée par les manifestants à HongKong : 
Acte XX - Longue vie à la lutte des Gilets Jaunes ! 
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Texte n°1. 


Contribution à la rupture en cours 
7 décembre 2018 


« Je vais finir par devenir communiste... » 
Brigitte Bardot, entretien avec Le Parisien, 1* décembre 2018. 


« Beau comme une insurrection impure » 
Graffiti du 24 novembre2018 sur quelque façade des Champs-Elysées. 


Décomposés 


S'il peut bientôt s'avérer fragile, l’un des principaux mérites de la 
mobilisation actuelle demeure pour l'heure d’avoir renvoyé au 
Musée Grévin la rhétorique et le répertoire pratique des 
mouvements de gauche du siècle passé, tout en réclamant plus de 
justice et d'égalité, et ce sans reproduire pour autant la geste 
antifiscale de droite et d’extrême-droite de l'après-guerre. Après 
l'effondrement des sociaux-démocrates signalé en France par 
l'élection de Macron, voici donc maintenant celui des communistes, 
(in)soumis, gauchistes, anarchistes, membres de l’«ultra-gauche » 
et autres professionnels de la lutte de classes ou porte-paroles 
radicaux chic : et une majorité d’entre eux, après avoir fait la fine 
bouche ou s'être pincé le nez, de courir désormais, défaits, à toutes 
jambes après le mouvement, avec leur groupuscules, syndicats, 
partis, interventions de presse et billets de blog. Bienvenue dans 
l’arrière-garde ! 


Le retard est patent, le défilé est funèbre. Chacun peut pressentir 
que les appels, les tribunes, les motions, les pétitions, les parcours 
République-Bastille annoncés en Préfecture, leurs services d'ordre 
et leur «cortège de tête », les tables de concertation et de 
négociation entre représentants et gouvernants, le petit théâtre de 
la représentativité entre les dirigeants ou bien les délégués et «la 
base », la prise de la parole par voie de presse ou en assemblée 
générale - bref, que les dernières ruines de l'État-Providence, ou 
plutôt, de ses formes de contestation, sont parties en fumée : 
qu'elles sont non seulement inutiles mais surtout obsolètes et 
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dérisoires, vocables d’une langue morte et archi-morte qui risque 
bien, pourtant, d’être parlée encore longtemps par les fantômes qui 
viendront les hanter. On peut toujours compter sur les 
bureaucrates, apprentis ou professionnels, et sur l’armée fournie 
des intellectuels organiques du néant, pour faire les ventriloques, 
jouer le grand jeu du Parti, s'imaginer une fois de plus comme 
l'avant-garde d'un mouvement dont ils sont en réalité les tristes 
voitures-balais. 


Les voilà donc qui proposent des mots d'ordre, bientôt des 
constitutions, édictent des règles de bonne conduite collective, 
exhortent à l’inversion des rapports de force, glosent doctement sur 
le caractère plus ou moins prérévolutionnaire de la situation, 
infiltrent manifestations et réunions, appellent à la convergence des 
luttes et même à la grève générale. Ces pratiques et ces discours 
étaient déjà creux, incantatoires, l’année dernière, lors des 
mouvements de cheminots et d'étudiants. Ils le sont plus que jamais 
aujourd’hui. Car la nouveauté, la ténacité et les premiers succès des 
« Gilets Jaunes » éclairent cruellement la série de défaites presque 
systématiques des dernières années en France, et la décomposition 
générale dans laquelle tous les courants de gauche, si fiers pourtant 
de leur héritage et de leur singularité, toujours aussi bêtement 
héroïques dans leur posture, ont peu à peu sombré depuis 
cinquante ans. Loin d’être un obstacle, c’est précisément l’impureté 
idéologique tant décriée de la mobilisation qui a jusqu’à présent 
favorisé son extension et périmé tous les volontarismes 
unificateurs venus d'organisations ou de militants spécialisés. Aux 
professionnels de l’ordre gauchiste et du désordre 
insurrectionnaliste, le mouvement des « Gilets Jaunes » n’adresse 
donc qu'une invitation au voyage, à une participation enfin libre en 
qualité d’être quelconque dépris des collectifs institués comme 
d'autant de pesanteurs matérielles et idéologiques du passé. 


À la charnière 


La mobilisation en cours n’a pas besoin d’être gonflée - ou plutôt 
concurrencée, si on sait lire entre les lignes des déclarations 
revanchardes des petits chefs destitués - par des mouvements 
existants ou parallèles. Sur les ronds-points et dans les rues, par le 
blocage ou par l’'émeute, elle fait déjà se rencontrer et 
s'entrechoquer des forces hétérogènes, politiquement diverses, 
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voire opposées (bien que souvent sociologiquement proches). Plus 
que sur des idéaux déjà-là ou sur une conscience de classe partagée, 
et plus encore que sur les vidéos ou les messages échangés sur les 
réseaux sociaux, le mouvement tient d’abord aux sociabilités 
locales, anciennes ou quotidiennes, aux interconnaissances 
externes aux lieux de travail, dans les cafés, les associations, les 
clubs de sport, les immeubles, les quartiers. Parce que la religiosité 
de l'idéologie progressiste (avec ses mythes éculés, ses rituels 
évidés) leur est violemment étrangère, les « Gilets Jaunes » ne 
semblaient pas porter de certitudes, d’interprétations toutes faites 
de leur malheur commun dans les deux premières semaines du 
mouvement. Tout en souplesse et en adaptation, au risque de 
l'éclatement et de la dissolution, ils tiennent le bitume ou avancent 
aux carrefours et aux péages sans préjugés solides, sans certitude 
imposée, délivrés de l’intellectualisme et de l'idéalisme 
pathologiques de la gauche et des gauchistes et de leur fantasme de 
prolétariat, de sujet historique et de classe universelle. 


Le mouvement se situe en cela à la charnière de deux périodes du 
capitalisme et de ses modes de gouvernement. Dans son contenu, 
plus que dans sa forme, il porte des marques du passé mais laisse 
aussi apercevoir un avenir possible des luttes ou des soulèvements. 
La critique de l'impôt, la demande de redistribution, de correction 
des inégalités, s'adressent à un État régulateur alors que celui-ci a 
en grande partie disparu. Le mouvement veut à la fois moins 
d'impôt et plus d’État. Il ne s’en prend à ce dernier que dans la 
mesure où il s’est retiré des zones urbaines et semi-rurales. Et 
lorsqu'il était question de pouvoir d'achat, jusqu’à ces derniers 
jours, c'était d’ailleurs en ignorant les salaires qui, plus que les 
prélèvements, en déterminent pour la plupart le niveau général. 
Trait remarquable de la période en cours : nul non plus n’a songé, 
au gouvernement, à blâmer les patrons de leur politique salariale. 
Une telle restriction, tactiquement incompréhensible, exprime 
mieux que tout discours, les intérêts que serviront, jusqu’à leur 
perte, les dirigeants politiques du régime actuel. 


Parce qu'il défie les partis, s'exprime hors des syndicats -et 
même, à ses débuts, contre eux - le mouvement s'attaque aussi à 
l’ensemble du système de représentation des intérêts issu de la 
Seconde guerre mondiale puis de la Cinquième République - un 
ensemble de mécanismes de délégation rattaché à la gestion 
keynésienne du capitalisme. En renvoyant ainsi la gauche et les 
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gauchistes au folklore, voire au formol, les «Gilets Jaunes » 
parachèvent pour certains les revendications d’autonomie 
exprimées depuis Mai 68. Mais ils sont aussi par-là même en phase 
avec le programme de destruction des organisations syndicales et 
des institutions démocratiques mises en œuvre sous le capitalisme 
avancé depuis les années 1970. Ou plutôt : ils en sont le reste 
irréductible, dont certains prophétisaient le surgissement. Tour à 
tour ou tout à la fois keynésien, libertaire et néolibéral: le 
mouvement porte avec lui, dans son rapport à l'État, à l’économie, à 
l'histoire, les stigmates de ces idées politiques moribondes et les 
ambivalences de l’époque. 


Il propose néanmoins, quoique sous une forme encore 
paradoxale, la première politisation de masse de la question 
écologique dans ce pays. Voilà pourquoi on aurait tort de vouloir 
rapporter la mobilisation aux seules conditions de classes, de 
statuts, de professions, et d’opposer trop simplement les problèmes 
de fin du mois et la question de la fin du monde. Ce vieux réflexe est 
lui aussi une rémanence de l’ancien régime de régulation et de 
contestation. Dans le mouvement des « Gilets Jaunes », le travail 
n’est pas l’épicentre ; pas plus, peut-être, que ne l’est en réalité le 
pouvoir d'achat. Ce qu'il manifeste, outre les injustices écologiques 
(les riches détruisent beaucoup plus la planète que les pauvres, 
même en mangeant bio et en triant leurs déchets, maïs c’est sur les 
seconds que l’on fait reposer la « transition écologique »), ce sont 
surtout les différences énormes, peu ou pas politisées jusque-là, 
existant dans le rapport à la circulation. Plutôt que de s'exprimer au 
nom d’une position sociale, il fait en ce sens de la mobilité (et de ses 
différents régimes, contraint ou choisi, éclaté ou concentré) à la fois 
le motif principal des mobilisations et, en la bloquant, l'instrument 
cardinal du conflit. 


Les trois gilets 


Sur le plan de la mobilisation concrète, la qualité première du 
mouvement aura été d'inventer une nouvelle tactique et une 
nouvelle dramaturgie de la lutte sociale. De faibles moyens, 
parfaitement mis en œuvre, auront suffi à instaurer un niveau de 
crise politique rarement atteint en France durant ces dernières 
décennies. La logique du nombre et de la convergence, 
consubstantielle aux formes de mobilisation de la période 
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keynésienne, n’est plus l’enjeu décisif : plus besoin de compter sur 
les lycéens, les étudiants, les inactifs, les retraités, sur leur 
disponibilité et sur leur temps, ni d'espérer qu'une caisse de 
résonance centrale, médiatique, parisienne, vienne donner au 
mouvement sa puissance et sa légitimité. La combinaison unique 
d'une prolifération des petits regroupements, jusque dans des lieux 
sans vie politique spontanée depuis près d’un demi-siècle, des 
pratiques de blocages, et du recours évident, naturel, ancestral, à 
l’'émeute, portée au cœur même des centres urbains 
départementaux, régionaux et nationaux, ont supplanté, pour un 
temps du moins, le répertoire de la grève avec ses figures imposées 
et déjà instituées. 

Par-delà ce trait commun, trois tendances pratiques et tactiques 
semblent diviser actuellement le mouvement et en fixer les 
devenirs. La première est électoraliste en son cœur, « citoyenniste » 
dans ses franges. Elle appelle d'ores et déjà à la formation d’un 
mouvement politique inédit, à la constitution de listes aux 
prochaines élections européennes et rêve sans doute d’un destin 
comparable à celui du mouvement Cinq étoiles en Italie, ou bien de 
Podemos en Espagne ou du Tea Party, aux États-Unis. Il s’agit de 
peser sur le jeu politique existant avec des représentants dotés des 
caractéristiques sociales les moins éloignées possible de celles des 
représentés. Les plus radicaux, dans ce camp, ne se satisfont pas 
des institutions politiques actuelles et demandent d’abord qu'elles 
soient transformées en profondeur : ils veulent leur référendum ou 
bien leur « nuit debout », mais dans des grands stades de football 
où une nouvelle démocratie délibérative serait alors pratiquée et 
inventée. 


Une seconde polarité du mouvement est ouvertement 
négociatrice. Elle s’est exprimée dimanche dernier dans la presse 
en appelant à des discussions avec le gouvernement et en 
acceptant, avant rétractation, ses invitations. Une fraction plus ou 
moins frondeuse des parlementaires et des politiciens de la 
majorité y répond, avec des représentants de l'opposition, des 
syndicalistes, des chefs ou des sous-chefs de parti, en appelant à 
des changements de cap, voire à des transformations en profondeur 
et à des États généraux, de la fiscalité, de l'écologie, des inégalités et 
d’autres sujets brûlants. Ce pôle domine les débats en cette 
troisième semaine mais il reste très contesté à l’intérieur du 
mouvement qui ne voit pas comment un nouvel accord de Grenelle, 
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a fortiori sans syndicats ni représentants légitimes, et 
probablement dilué dans le temps, pourrait répondre à la colère. 
Après un faux-départ, le temps est bien devenu aujourd’hui l’atout 
principal de ce gouvernement qui espère noyer la fronde dans les 
fêtes de fin d'année et faire durer la discussion pendant plusieurs 
mois. On sait aussi qu’en d’autres circonstances, les états généraux 
n'ont pas suffi à panser les fractures. 


Le troisième noyau du mouvement est avant tout « dégagiste » et, 
dans ses marges, insurrectionnaliste, voire révolutionnaire. Il 
s'exprime le weekend à Paris et dans les préfectures et demande 
pour l'instant la démission de Macron, sans autre programme. Il a 
obtenu des résultats sans précédent en France depuis plusieurs 
décennies en atteignant les quartiers ouest, et riches, de la capitale 
et en ripostant aux forces de l’ordre avec un enthousiasme inédit 
malgré la répression policière, les nombreuses victimes de violence, 
les mains arrachées, les visages tuméfiés. Quelques chiffres 
donnent une idée de la violence en cours: en une journée 
parisienne, le 1°" décembre, la police a tiré autant de grenades que 
pendant toute l’année 2017 (Libération, 3 décembre 2018). Le 
caractère très aigu des affrontements sert aussi à disqualifier les 
fractions émeutières du mouvement. Cette stratégie a échoué la 
semaine dernière. Elle fait à nouveau l’objet d’une propagande de 
masse cette semaine. Quoi qu’il arrive, les meilleures perspectives 
de cette fraction du mouvement ne sont pas sans rappeler celles 
des révoltes arabes de 2011, lorsqu'une mobilisation politiquement 
très hétérogène, venue des réseaux sociaux, en grande partie 
détachée des organes politiques traditionnels, a fait tomber 
plusieurs régimes autoritaires, mais sans parvenir à aller au-delà et 
à affirmer une positivité révolutionnaire. 


Le tableau ne serait pas complet sans rappeler que la possibilité 
néo-fasciste traverse les trois camps du mouvement. L’extrême- 
droite est présente dans chacun d’entre eux. La crispation 
identitaire et autoritaire est aussi un scénario possible pour toutes 
les tendances : par alliance (comme en Italie) ou absorption chez 
les électoralistes ; par dégoût ou contrepartie, si les négociateurs 
l'emportent; par contrecoup et contre-révolution, si ce sont les 
putschistes de gauche ou les insurgés qui triomphent. L’extrême- 
droite en embuscade ! Les bonnes âmes sont abattues. Cela suffit-il 
à ternir le mouvement ? L'éventualité néo-fasciste est en réalité 
inscrite en France dès l'élection de Macron: elle en est le double 
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nécessaire et la conséquence la plus probable. Elle s’accomplit 
partout aujourd’hui comme la suite logique du maintien de l’ordre 
économique et policier néolibéral en conjoncture de crise sociale, 
ce dont témoigne le tournant autoritaire d’un nombre notable de 
pays depuis 2008. L'existence d’un tel danger n’est pas réjouissante 
mais elle est la preuve évidente que nous sommes à une croisée de 
chemins, en France, en Europe, au-delà En temps critiques, 
l'histoire est toujours incertaine, magmatique, les puristes et les 
hygiénistes de l’esprit et de la politique sont à la peine. S'ils ne sont 
pas encore illibéraux, les « Gilets Jaunes » sont déjà antilibéraux. 
Mais qui peut dire qu'ils n’espèrent pas de libertés nouvelles ? 


Maillons faibles 


À cette aune-là, l'émeute insurrectionnelle n’est encore rien, 
même si celles qui ont eu lieu les 24 novembre et le 1e" décembre à 
Paris et dans quelques villes de province ont eu une ampleur 
historique. On a parfois oublié que les Français se sont insurgés 
violemment, le plus souvent contre l'impôt et la concentration des 
pouvoirs, pendant près de quatre siècles. C’est la tolérance aux 
destructions et aux violences de rue qui s’est considérablement 
affaiblie dans les cent dernières années. Or, depuis 2016 et la 
compréhension nouvelle, fragile, entre «cortège de tête» et 
assemblées, la diabolisation des émeutes recule. Ce trait se retrouve 
renforcé ces derniers jours par la rencontre entre des citoyens 
ordinaires et la brutalité policière exacerbée. Une ligne de conduite 
tactique pourrait être de profiter de cet avantage, peut-être 
provisoire, pour vaincre à l’intérieur du mouvement et gagner en 
précision dans les cibles visées. 


La prise des Palais de la République n'aura pas lieu. Y 
contreviennent pour l'instant toutes sortes de fusibles en réserve : 
le limogeage du gouvernement, l’état d'urgence, l’armée, etc. Allons 
même au terme de notre deuil de tout gauchisme : la révolution 
elle-même, comprise comme événement, n’est plus une nécessité, 
ni même un horizon absolu. Le combat ne peut désormais exister 
qu'en durant, c’est-à-dire aussi en s’attaquant en priorité aux 
parties les plus faibles des appareils stratégiques du pouvoir en 
place : médias et police, pour commencer. 


Les médias sont en effet divisés face au mouvement. Certains 
soutiennent l’antifiscalisme des « Gilets Jaunes » pour faire grossir 
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les intérêts de classe de leurs propriétaires tout en craignant les 
violences populaires. D’autres, idéologiquement plus proches du 
gouvernement, en affinité sociale avec la figure qu'incarne Macron, 
n’en sont pas moins tenus par leur public, qui soutient les « Gilets 
Jaunes », lorsqu'il n’en fait pas partie. Dans une conjoncture fluide, 
les représentations sont l’une des armes décisives de la guerre. Or 
les réseaux sociaux et les divers sites contestataires ne corrigent 
qu'en partie la tendance monopolistique des médias audiovisuels 
traditionnels quand ils ne sont pas eux-mêmes gagnés par des 
contre-vérités éhontées. On se plait à imaginer qu'une partie des 
« Gilets Jaunes » s’immisce dans les plus brefs délais au sein d’une 
ou plusieurs chaînes de radio et de télévision, si possible nationales, 
en s’associant des journalistes défecteurs, et laissent mieux 
apparaître les développements historiques en cours. À moins qu'il 
ne faille d’abord grossir au maximum les instruments de contre- 
information dont nous disposons déjà. 


Le dispositif policier est paradoxalement l’autre maillon faible du 
pouvoir en place. C’est une machine usée, surexploitée, aux pièces 
et aux armes souvent rouillées et dont les rouages humains ont des 
conditions d'existence socio-économiques très proches de celles 
des « Gilets Jaunes ». Cette proximité pourrait parvenir à diviser les 
rangs des premières, leurs syndicats, à condition d'appuyer là où 
les souffrances se sont accumulées, d’attendrir la base. La tâche 
paraît rude, difficile, peut-être impossible, mais aucun soulèvement 
ne s’est fait sans un retournement au moins partiel des appareils 
répressifs. La temporalité est serrée. Nous ne sommes pas à l'abri 
que ce samedi le dispositif décidé par le ministère de l'Intérieur se 
montre plus insidieux, évitant les conflits frontaux au profit 
d'interpellations ciblées - à l’allemande, pour ainsi dire - de façon à 
contenir la tension jusqu’à essoufflement. Mais cela suffira-t-il 
lorsqu'une radicalisation de masse s’est opérée les deux dernières 
semaines contre les pratiques ordinaires de la police ? Un petit 
syndicat (Vigi) appelle déjà à la grève illimitée à partir de samedi. 
D'autres syndicats de fonctionnaires (dans l’enseignement, les 
services départementaux d'incendie et de secours, l’ensemble des 
services publics) ont formulé des appels semblables pour les 
prochains jours et la semaine prochaine. L'appareil d’État exhibe 
ses premières fissures. 
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Viser juste, donc, mais aussi durer, avant toute chose. Paris est 
une émeute, mais Paris, aussi bien, est un leurre. Une vitrine 
spectaculaire. L'échelle du mouvement est locale. Nous espérons 
qu'elle le reste et multiplie ses points d’existence ainsi que les 
rencontres qui s’y tiennent. La généralisation de la perspective 
d'assemblées « populaires » locales, comme à Saint-Nazaire ou à 
Commercy, pouvant agréger d’autres groupes que les « Gilets 
Jaunes » mobilisés, irait dans ce sens. Cela demande des ressources, 
de l'énergie, de la force, de l'entraide. Des caisses de blocage, 
matérielles comme numériques, pourraient être mises en place. 
Politiquement, le rôle des associations amies et même des élus 
locaux favorables au mouvement est à déterminer, comme celui du 
passage à la nouvelle année. 


Toutes ces perspectives, déjà exorbitantes, sont pourtant peu de 
choses face aux questions futures que devra affronter le 
mouvement, comme celles des entreprises et de l’écologie, restées 
pour l'essentiel en bordure de l’effervescence actuelle alors qu’elles 
sont au cœur de toutes les revendications. Il faudra y revenir. La 
journée du 8 décembre n’est que le quatrième acte de la 
mobilisation. Toutes les bonnes tragédies en ont cinq. 


Des agents destitués du Parti Imaginaire 
Le 6 décembre 2018. 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°2 


Full metal yellow jacket 
22 janvier 2019 


« Méchante limonade ! » 
Louis XVI, 21 janvier 1793. 


Ne boudons pas notre plaisir ! Le mouvement contre la loi 
Travail au printemps 2016, la défense de la ZAD de NDDL au 
printemps 2018 et enfin le mouvement des Gilets Jaunes surgi à 
l'automne 2018 et qui se poursuit : l'esprit du temps est à la 
révolte sous des formes chaque fois inédites. Le cortège de tête 
dans le premier cas, la défense d'un territoire rural communisé 
dans le second, et enfin les blocages et manifestations 
incontrôlées dans le dernier. 


Un territoire inconnu bien que familier vient de prendre une 
existence politique. Les gilets jaune ont en effet investi un espace 
périphérique fait de non-lieux, ronds-points, péages d'autoroute, 
parkings de centre commerciaux, sur ces axes de circulation qui 
organisent et distribuent les fonctions atomisées auxquelles sont 
assignés les néo-urbaïins. Cet environnement quotidien de millions 
de gens voués aux embouteillages du petit matin et de la fin 
d'après-midi semblait avoir neutralisé toute possibilité 
d'événement. Les statistiques disent que la moitié de la population 
française réside dans cette périphérie. Mais tous ces gens restaient 
désespérément invisibles... il leur a fallu enfiler un gilet jaune pour 
exister, comme d’autres ont du enfiler un passe-montagne ou un k- 
way noir. Le fait que le comité Adama Traoré ait très vite appelé à 
rejoindre les rassemblements de Gilets Jaunes sur Paris est 
exemplaire, Beaumont-sur-Oise, point limite entre la banlieue 
parisienne et ce qui fut la campagne francilienne incarne 
précisément cette périphérie de la métropole qui a pris une 
existence politique (en l'occurrence depuis l'assassinat d’Adama 
Traoré) et n'entend pas y renoncer. 
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Pour employer un terme qui n’a rien d’innocent, on peut dire que 
c'est un mouvement essentiellement provincial, en cela totalement 
inédit. Des manifestations et des émeutes éclatent dans des petites 
villes où il ne se passait jamais rien -celles-là même où l’État 
décrète la fermeture des gares, des postes, des écoles, des 
maternités, à quoi bon dépenser les deniers publics pour des 
parpagnäs ? Des Gilets Jaunes surgissent de partout. Une émeute à 
Nantes, St Nazaire, Caen, Rouen, n’a encore rien d’improbable…. 
Mais à Beauvais, Bar-le-Duc, Narbonne, Le Puy, Angers, surprise ! 
On sait que, dans leur immense majorité, les émeutiers qui ont 
saccagé les beaux quartiers parisiens le 1® et le 8 décembre 
venaient de ladite province. Leur déambulation dans Paris relevait 
davantage d’un déplacement de hooligans en territoire ennemi que 
de la traditionnelle procession syndicale. Le mépris des petits 
provinciaux, affiché par cette capitale où siègent les élites de la 
nation, trouve ici sa réponse. Il a déjà été dit que Paris, désormais 
presque entièrement pacifié et gentrifié, ne pouvait plus être que 
livré au saccage et au vandalisme. Jamais cela n'avait été 
revendiqué en acte de manière aussi exemplaire. 


La province est une notion typiquement française. Dans ce 
langage courant qui exprime l’organisation hiérarchique de la 
nation, on monte à Paris et on descend en province. Au sommet de 
la pyramide trône la capitale, dont les lumières rayonnent sur tout 
l'hexagone. De façon générale, dans la configuration actuelle du 
capitalisme, la relation de la périphérie et du centre se déploie de 
facon plutôt réticulaire que concentrique. Cependant, dans des 
États-nations aussi centralisés et centralistes que la France, les 
réseaux de circulation se superposent fatalement à une 
organisation concentrique du territoire qui reste déterminante. En 
montant à Paris terroriser les bourgeois du 8°, les Gilets Jaunes 
renversaient la pyramide. 


Le caractère périphérique du mouvement n’est pas seulement 
géographique et politique. Une autre centralité est remise en cause, 
celle de l'usine qui a pendant si longtemps a constitué l’axe autour 
duquel tournaient les mouvements. Ici ce n’est plus l’entreprise qui 
constitue le lieu d’agrégation initial. Les gens qui se retrouvent sur 
les blocages ne se connaissaient généralement pas auparavant, leur 
connivence s’est instaurée à partir d’un acte volontaire que l’on 
peut qualifier en cela de politique. D'où le désarroi des syndicats 
face à ce mouvement, lesquels se sont d’ailleurs empressés de 
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signer un accord de non-agression avec la Macronie dès le début 
décembre (seuls Solidaires et certaines UD CGT ont refusé cet acte 
de collaboration déclarée). À cela on mesure l’épuisement de la 
forme syndicale, déjà perceptible au printemps 2016. 


L'analyse marxienne postulait que la genèse de la valeur 
d'échange se trouvait dans la production, la circulation de la 
marchandise ne faisant que réaliser la valeur. Or dans cette 
dynamique qu'est le capitalisme tous les moments sont dépendants 
et n’ont de réalité que par rapport à la totalité qu'ils forment ainsi. 
D'abord parce que la circulation ajoute de la valeur aux produits et 
génère du profit, (au sens où se développe toute une industrie qui 
assure cette circulation, faite de services bancaires, d'assurances, 
de marketing, de transport, de stockage, de grande distribution, 
sans parler des activités induites...) ! mais il devient même difficile 
de séparer les deux moments. C'est évidemment flagrant pour des 
produits comme l'énergie par ex. la production d’une centrale 
nucléaire est inconcevable sans les lignes à haute tension qui vont 
distribuer l'électricité, pareil pour une raffinerie de pétrole avec ses 
réseaux de stocks et de stations-service. De même le textile 
fabriqué en Chine ne peut être produit qu’en fonction des porte- 
conteneurs géants qui vont assurer le transport des précieux 
tshirts vers les ports occidentaux -et nul ne pourra prétendre que 
le transport maritime ne crée pas de valeur. A l'extrême, l'internet 
incarne la pure circulation de la valeur, rendue presque 
indépendante de l'exploitation du travail vivant -mais il a bien fallu 
que les outils électroniques et informatiques qui l’assurent aient été 
fabriqués dans une usine. Il devient donc problématique d'isoler 
un segment d'activité qui serait la production par rapport à la 
totalité des travaux et des échanges composant ce qu’on appelle la 
société. Les camarades italiens des années 1970 parlaient déjà de la 
société-usine -ce qui est un oxymore franchement assumé, une 
usine n'étant pas une société mais un système. Parler de la fabrique 
globale nous semble adéquat à ce moment où l'entreprise 


1 La circulation de la marchandise ne se résume pas au transport et à la distribution 
des produits: des marchandises commencent à circuler dans les bourses de 
matières premières par exemple, alors qu’elles n’ont pas encore bougé. Inversement, 
des matières premières vendues à une entreprise industrielle pour y être 
transformées se trouvent ainsi valorisées, du fait d’avoir été achetées, et elles vont 
entrer dans la détermination de la valeur du produit fini: ici la circulation est 
préalable à la production. 
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capitaliste saisit et reconfigure tout ce qui existe sur le mode de la 
fabrique, de l’usine. Un hub, qu'il soit maritime, aéroportuaire ou 
routier, une zone commerciale, et même une autoroute constituent 
autant de rouages de cette fabrique globale. La distinction de la 
sphère privée et du domaine public, qui définissait depuis la 
Révolution-française les rapports entre société civile et État, 
s'efface alors sous l'emprise des dispositifs qui sont la véritable 
puissance organisant la circulation des individus. Dans la fabrique 
globale, la société perd toute épaisseur tandis que l’État n’est plus 
qu'un prestataire de service. 


Les grands cycles de luttes ouvrières se sont achevés avec la crise 
du système fordiste. Dès la seconde moitié des années 1970, 
l'essentiel des luttes en Europe occidentale consistait à s'opposer à 
la fermeture de l’entreprise et donc à l’atomisation des travailleurs 
-et toutes se soldèrent par de cruelles défaites. Sidérurgie, mines, 
chantiers navals, puis les autres secteurs de l’industrie, tous les 
bastions de la classe ouvrière y sont passés. On pourrait dater le 
moment historique où tout a basculé irrémédiablement: ça 
commence avec la défaite des ouvriers de FIAT à Turin à l’automne 
1980, ça se poursuit en France avec celle des OS. immigrés de 
Talbot en 1983 et ça se conclut avec celle des mineurs britanniques 
au printemps 1985. Le cycle achevé en Europe occidentale ressurgit 
à présent en Inde ou en Chine... 


Le fait que la centralité de l'usine dans les luttes soit désormais 
passée amène à formuler l'hypothèse que les prochaines 
insurrections s’'empareraient des entreprises depuis le dehors, et 
non l'inverse (formulé en termes marxiens, elles partiraient de la 
circulation pour se saisir de la production). En somme, à l’image du 
mouvement GJ qui part de la périphérie pour investir le centre. Non 
plus dans la perspective de l’autogestion, où les travailleurs 
s'emparent de l'usine, mais dans celle inverse: des puissances 
venues de l'extérieur, constituées en rupture avec la logique de la 
fabrique globale, s'empareraient de l'usine pour la désarticuler en 
fonction des nécessités qui leur seraient propres. Nous n'en 
sommes évidemment pas là, mais la multiplication des révoltes 
dans la périphérie, depuis celle des banlieues en 2005 jusqu’à 
l’actuel mouvement des GJ, indique qu’un nouveau cycle est en train 
de démarrer, bien différent du précédent, et qui n’a pas fini de nous 
surprendre. 


27 


Chez les GJ, tout renvoie à la circulation, aussi bien la 
revendication initiale que les non-lieux où elle s’exprimaïit. C’est 
peut-être bien la première fois qu’un mouvement d'une telle 
ampleur surgit à partir de là, avec le refus de la taxe sur le 
carburant. Et il n’a pas manqué d’écolos-piste-à-vélos pour s’en 
gausser. Sauf que dans un monde fondé sur la mobilité contrainte, 
le prix du carburant n’a rien d’innocent, à moins de résider et 
travailler en centre ville (et on sait qui occupe désormais les 
centres villes en France..). Le travailleur suburbain est 
littéralement piégé par ce dispositif, qui l’oblige à travailler pour se 
payer une automobile indispensable pour pouvoir aller 
travailler ! L'action se concentre donc sur les ronds-points, aux 
péages, aux entrées de parkings, éléments de ce dispositif. La plèbe 
se révoltait contre l’augmentation du prix du pain voici deux 
siècles, elle se révolte à présent contre l'augmentation du prix de 
l'essence 2. 


Que la question du carburant soit éminemment stratégique, nos 
gouvernants l'avaient compris depuis longtemps. Au plus fort de la 
grève générale de mai 1968, ils organisèrent la pénurie d'essence 
(alors que d'importants stocks étaient encore disponibles), pour 
faire réapprovisionner soudainement les stations service juste à la 
veille du pont de la Pentecôte. et des millions de Français, 
soulagés, qui suivaient «les événements» en spectateurs, se 
ruèrent sur les routes. Une telle machination a sans doute plus fait 


2 Les petits patrons de PME refusant une taxation du gasoil qui augmenterait leurs 
frais généraux n’ont pas manqué de se désolidariser des gueux qui entendaient 
poursuivre. Un gilet jaune d’Alès dénonce ainsi, le 20 décembre dernier, la trahison 
de certains : « Honte aux ‘’apolitiques’ prétendant diriger les Gilets Jaunes des 
Cévennes en agitant le spectre ’anarchiste’ que les services de renseignement leur 
ont soufflé aux oreilles. [...] Aujourd’hui, je n’ai plus envie de mesurer mes propos. 
Pourtant, c’est dans le plus grand calme que j’accuse ces prétendus ’coordinateurs’ 
d'être des vendus et des traîtres de la pire espèce. Car la vérité toute nue, c’est celle 
d'une fraction d'entrepreneurs qui a tout promis aux petits vieux, aux chômeurs, aux 
smicards et aux précaires pour grossir leurs rangs. Une fois les annulations de taxes 
obtenus, ces gens ont prétendu structurer le mouvement pour en prendre la 
direction, avec, pour finalité, faire cesser le mouvement histoire de se gaver de thune 
à l’occasion des fêtes de fin d'année. [...] Quand à vous, voisins et collègues mobilisés 
depuis des semaines ; vous qui n’avez rien lâché ni au vent ni au froid ni à la pluie ; 
vous qui avez redécouvert solidarité et dignité sur les barrages ; vous, la base 
anonyme sans d’autres ambitions que de vivre convenablement, je vous salut et vous 
transmet les bonjours chaleureux des Gilets Jaunes croisés en Alsace, en Franche- 
Comté, sur l’A7 et à Bollène ! » 
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contre le mouvement qu'un demi-million de manifestants pro-De 
Gaulle sur les Champs-Elysées 3. 


Les travailleurs atomisés d'aujourd'hui, contrairement aux 
ouvriers-masse de l'époque fordiste n’ont plus de marge de 
manœuvre sur le salaire, qui stagne tandis que tout augmente, et se 
retrouvent donc à lutter contre la pression fiscale sur leur revenu. A 
gauche certains laissent entendre que ce faisant ils reprennent ce 
thème classique de l'idéologie libérale qu'est la baisse des impôts, 
et c’est vrai de la part de certains Gilets Jaunes, petits patrons et 
commerçants. Mais la majorité se rend bien compte qu’en 
l'occurrence si baisse des impôts il y a eu, elle s’est appliquée 
exclusivement aux très hauts revenus, à travers notamment la 
suppression de l'ISF. En outre, si la question du salaire se pose à 
partir de l’entreprise, la question fiscale se pose, elle, à partir de 
l'État: elle prend donc directement une résonnance politique 
(sachant en plus combien les taxes sur le carburant alimentent le 
budget de l’État...) 4 De ce point de vue, le fait de rendre les 
autoroutes gratuites et de saccager les radars montre que ce 
rackett est perçu de plus en plus comme une rente de situation 
digne de l’Ancien Régime. Sauf que cette fois ce ne sont pas des 
fermiers généraux qui se gavent sur le dos des gens, mais l’État et 
des entreprises comme Vinci qui gèrent les autoroutes. Par 
ailleurs, il ne peut échapper à personne que, au cours des dernières 
semaines, beaucoup de Gilets Jaunes sont allés vers des 
revendications plus sociales que fiscales (augmentation du salaire 
minimum notamment) même si le retour de l'ISF figure toujours en 
tête de liste. 


Sous l'Ancien Régime des révoltes antifiscales éclataient sans 
cesse, surtout en ce XVIIe siècle qui vit se consolider la monarchie 
absolue 5. Avec la Révolution-Française, renversement complet : 
payer l’impôt devient un acte civique, tout comme s'engager sous 
les drapeaux (alors qu'avant les gens s’enfuyaient à l'approche du 


3 C'est Michel Jobert, alors chef de cabinet du Premier ministre Georges Pompidou, 
qui organisa l'opération -il s’en vanta publiquement vingt ans plus tard. 

4 Au Mexique, par exemple, l'augmentation du prix de l’essence en janvier 2016 
provoqua une vague de manifestations massives, tournant souvent à l'émeute et au 
pillage, qui ne devait certes rien à l'idéologie néolibérale ! 

5 L'impôt et la conscription militaire constituaient les motifs majeurs de sédition. Le 
livre de Boris Porchnev, est à cet égard édifiant, Les soulèvements populaires en 
France de 1623 à 1648, Paris 1963, réed. Flammarion 1972. 


29 


sergent recruteur). C'est le tour de force historique de la 
bourgeoisie, et rien ne dit qu'il ait épuisé tous ses effets. Depuis, 
refuser l'impôt est assimilé à un geste d’Ancien Régime. Pour la 
gauche, dont le seul horizon est celui des institutions républicaines, 
cette question ne saurait plus se poser. Dans le binôme politique 
droite-gauche, il était d'usage que cette dimension antifiscale soit 
l'apanage de la droite libérale, tandis que la gauche keynésienne 
prônait la redistribution à travers les dispositifs étatiques financés 
par les prélèvements fiscaux. Maintenant que gauche et droite sont 
alignés sur les mêmes positions, la vieille tradition de révolte 
antifiscale peut réapparaître. Ce qui est paradoxal, c’est qu’elle se 
fasse en référence à la Révolution-Française - drapeaux BBB, 
Marseillaise, manifestants en bonnets phrygiens… 


En un mois de demi les Gilets Jaunes auront réussi ce que les 
syndicats ont été incapables de faire durant les deux décennies 
passées. Non organisés dans le cadre syndical, les Gilets Jaunes 
n'étaient pas coincés par ses modes d'action institutionnalisés ni 
abusés par des bureaucrates subventionnés. Ce qui a permis aussi 
de belles émeutes dans ce Paris où ont afflué à plusieurs reprises 
les prolétaires provinciaux. (et même si une partie des Gilets 
Jaunes n'assume pas ce vandalisme, leur simple présence l’a rendu 
possible et là, pas de service d'ordre syndical pour casser 
l'enthousiasme). La déambulation tend ainsi à remplacer la 
manifestation classique. Alors que le cortège de tête restait encore 
tributaire de la manifestation syndicale et avait trouvé ses limites 
ce 1° mai 2018 (un cortège de tête aussi important que le cortège 
syndical, avec en son sein un black bloc énorme, et tout ça pour un 
résultat insignifiant). Affranchie de toute notion de cortège, la foule 
dérive ! Les défilés syndicaux parcourent les avenues au centre 
ville, lieu de représentation par excellence, de façon disciplinée et 
disciplinaire. Alors que les déboulés des Gilets Jaunes à Paris en 
novembre et décembre 2018 se caractérisaient d'emblée par 
l’éparpillement et la liberté de mouvement. 


Il semble cependant que cela se gâte ; depuis la mi-décembre à 
Paris les parcours sont déposés en préfecture et la marche du 
12 janvier a vu l'apparition d’un service d'ordre sur le modèle 
syndical - qui l’a désigné ? Il n’est pas fortuit que ce service d'ordre 
apparaisse précisément au moment où des représentants 
commencent à prendre la main. Dans les villes de province, les 
Gilets Jaunes ont cependant conservé le côté déambulation 
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joyeusement incontrôlable, or, comme il a été dit plus haut, c’est en 
province que se joue l'essentiel du mouvement. A Marseille le 
12 janvier, la déambulation des Gilets Jaunes a rendu complètement 
fous les responsables de la répression, en suivant un trajet en zig- 
zag totalement inattendu, empruntant même un tunnel autoroutier 
et laissant les robocops essoufflés. 


Les blocages ont souvent pris la forme d’un campement qui 
évoque les ZAD. Ce qui introduit une question : n’y aurait-il pas là 
les prémisses d’un «urbanisme insurrectionnel » à venir? que 
pourrait-on faire de tous ces sites dont l’unique intérêt est tactique, 
à savoir celui de se trouver sur les axes de circulation automobile ? 
Jamais, depuis la révolte des banlieues de 2005, la critique de 
l'urbanisme n'avait été si présente dans les faits. Conjurer 
l'événement, tel était le sens de cette inexorable extension de la 
fabrique globale. Le flux tendu des marchandises qui organise 
l’espace ne doit surtout pas permettre qu'y survienne un 
événement -une panne, un séisme, un blocage, une émeute.. Pour 
le coup le voici qui se révèle extrêmement vulnérable, tout comme 
une chaîne de montage fordiste était à la merci d’un simple 
sabotage. Il n’est pas hasardeux qu’en plusieurs endroits les Gilets 
Jaunes aient d'ailleurs bloqué l'accès d’entrepôts Amazon, 
entreprise emblématique s’il en fut 6. 


Les campements se constituent comme la forme élémentaire de 
la communication, de Occupy Oakland à la place Taksim, des 
plantôn sur le zocalo de Oaxaca aux camps de Lakota Range, de la 
ZAD aux presidi de Val Susa. La construction de l’espace vient en 
premier comme affirmation politique. Alors que la manifestation 
reste indifférente à l’espace qu’elle traverse, l'occupation entraîne 
la production d’un commun qui reconfigure le lieu. En cela les les 
blocages des Gilets Jaunes sont aux antipodes de Nuit Debout : alors 
que ces rassemblements n’investissaient que des places centrales, 
obéissant à l’injonction hiérarchique qui ordonne l’espace urbain et 
surburbaïin, et donnaient la primauté au discours, les blocages GJ 
sont presque toujours en zone périphérique ou sur des grands axes 


6 Pour autant, il faut relativiser l'impact des blocages. si le commerce des centres 
villes a pu être affecté par les émeutes, qui ont affecté leur chiffre d’affaires, 
l'efficacité des blocages est loin d’être évidente. L’approvisionnement a continué de 
se faire, les stations-services n’ont jamais manqué de carburant, les étalages des 
supermarchés ont continué de se remplir et la gabegie natale a pu se donner libre 
cours comme les autres années. 
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de circulation et donnent la primauté à l’action même du blocage et 
aux relations qu'il instaure entre les participants. C’est la grande 
innovation de ce mouvement. En outre, si les organisateurs de Nuit 
Debout négociaient avec la préfecture la possibilité de demeurer 
sur place, la majorité des blocages s'imposent de fait sans rien 
demander. 


Une seule revendication fait l’unanimité chez tous les Gilets 
Jaunes, « Macron démission ». Ce pays qui a pourtant guillotiné son 
roi est encore, deux siècles après, le plus monarchique d'Europe - 
d'où cette fureur typiquement sans-culotte qui anime les Gilets 
Jaunes 7. Maïs le monarque n’est plus investi de ce caractère 
sacré qu'il avait sous l'Ancien Régime : les Français en élisent un, 
puis le détestent au bout de quelques mois. C’est que le monarque 
d'aujourd'hui est un produit, obsolescent comme tout ce qui est 
produit de nos jours. Après Sarkozy le caractériel cocaïné puis 
Hollande le maniaco-dépressif, voici le bellâtre suffisant, lancé pour 
en finir spectaculairement avec le régime bipartiste dominant 
jusque-là la Ve République. Le fait qu'il n'ait jamais été élu 
auparavant le désignait comme la personne indiquée pour ce faire : 
alors que la classe politique, composée de maires, de présidents de 
conseil généraux et régionaux, de députés et de sénateurs, se 
trouve encore engluée dans des rapports de dépendance, la 
Macronie affranchit le gouvernement d’un tel poids. Désormais, 
l'État affirme froidement qu'il n’est qu’un prestataire de service du 
capital. Plus d’arrangements négociés, mais la pure injonction : en 
cela la gouvernance macronienne consacre le remplacement de la 
société civile par la fabrique globale. L’arrogance présidentielle qui 
va jusqu'à l’insulte (ces salauds de pauvres!), reproduit les 
procédés utilisés dans les entreprises modernes, eux-mêmes 
inspirés des techniques d'entraînement et de dressage en vigueur 
dans les unités spéciales de l’armée. 


Dans le mouvement des GJ, le peuple est donc venu prendre la 
place qui était occupée par la société civile chère aux citoyennistes. 
Un signifiant qui vient par défaut -on aurait parlé, avant la 


7 La Constitution de la Ve République octroie au président des pouvoirs que celui-ci 
n'avait jamais eu sous les régimes précédents, qui étaient parlementaires, et 
notamment celui de légiférer par ordonnances en se passant de l’Assemblée 
nationale. On sait que De Gaulle, qui était de sensibilité monarchiste, songea en 1958 
à instaurer une monarchie constitutionnelle. Ce qu’il fit, d’une certaine manière : un 
monarque, mais qui serait désormais élu. 
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Révolution-Française, de la vile multitude, ou de la plèbe. Ce n’est 
que par un jeu de miroir avec l’État que se constitue le peuple, 
comme entité homogène face au monarque (les fameux 99%...) et le 
caractère monarchique de la présidence Macron exacerbe cette 
double-réflexion. Or le peuple renvoie à la Nation, et donc à l’État 
républicain, produits de la Révolution-Française. Postuler une 
vérité inhérente à ce sujet, et que le référendum permettrait de 
délivrer, est le point de départ de la démagogie, celle du FN comme 
de la FI. « Le populisme de gauche devrait diriger ces affects vers 
des objectifs démocratiques », dit la Chantal Mouffe, qui ajoute « Le 
peuple est toujours un sujet collectif, construit de manière 
discursive ». Qu'une telle construction s'opère forcément par 
exclusion -l'immigré, l’assisté, etc.- ne semble pas effleurer les 
tenants de ce sous-gramscisme, et les politiciens qui s’en réclament 
en viennent à partager les mêmes thèmes que leurs opposés 
symétriques : le démagogue Ruffin fait donc l'éloge du 
confusionniste Chouard, tandis que Mélenchon de son côté se 
déclare fasciné par la figure de Drouet… Le populisme consiste à 
flatter des affects produits par ce monde et à les entretenir comme 
quelque chose de positif, alors qu’une attitude révolutionnaire 
misera sur un devenir qui accouche de nouvelles formes de 
sensibilité politique dans le cours de la lutte. Nous ne perdons 
jamais de vue que le négatif est l'élément moteur de tout 
mouvement. De fait, dans tous ces campements rebelles qui se 
multiplient dans le monde, la figure transcendante du peuple laisse 
place à l’immanence du commun 8. 


Les classes sociales, clairement identifiables jusqu’à la fin du 
fordisme, se sont donc liquéfiées -ce que traduit le terme-valise de 
classe moyenne, qui est signifiant précisément en cela qu'il 
n'identifie rien. La classe moyenne, dans les pays riches comme la 
France, ce serait finalement à peu près tout le monde en dehors des 
bourgeois tout en haut, et des travailleurs immigréset des 
chômeurs-à-vie tout en bas! On pourrait dire d’un docker 
marseillais, par exemple, qu'il relève de l’ancienne classe ouvrière 
par son travail, et de la nouvelle classe moyenne par son mode de 
vie et ses aspirations (faire construire, prendre des crédits, veiller à 


8 À la grande époque des révoltes antimonarchiques en pays occitan, les révoltés 
s'identifiaient comme lo comun, bien plus que comme lo pôble. Le commun, telle est 
précisément le concept politique qui correspond à un devenir révolutionnaire des 
luttes. 
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ce que ses enfants fassent des études et partir en vacances dans une 
destination de rêve). Les Gilets Jaunes s’identifient surtout en tant 
que travailleurs (fussent-ils retraités, et ils sont nombreux dans ce 
mouvement), mais ce qui est paradoxal est qu'ils le fassent en 
dehors de la sphère du travail proprement dite. Leur plainte 
récurrente, c'est « on bosse et on ne s’en sort pas » (variante pour 
les retraités, « on a bossé toute notre vie et on a à peine de quoi se 
nourrir »). On a fait croire à tous ces gens qu’une vie de dur labeur 
trouverait tôt ou tard sa récompense dans un certain bien-être; 
mais ils sont forcés de réaliser que cette perspective n’est jamais 
qu'une échelle sans fin qu'ils ne cesseront d’escalader toute leur vie 
durant ?. 


Un des textes les plus intéressants publiés sur ce mouvement 
évoque une « tragédie de la classe moyenne » qui tient au rapport à 
l'argent 10. 


« Le souci de l'argent est permanent, et ce d'autant plus qu’on y a 
enfin accès. On est de la classe moyenne quand on gagne suffisamment 
d'argent pour, consciemment ou non, directement ou non, ne penser 
qu'à ça. [...] Il n’y a peut-être pas de position sociale où on l’on sache 
mieux ce que c’est que l'argent. » 


On pourrait ajouter : si pour les plus démunis l'argent ne revêt 
qu'un caractère de nécessité alors que pour les riches l'argent est 
l'expression même de la liberté, pour la majorité des travailleurs le 
rapport à l'argent est sans cesse tiraillé entre ces deux extrêmes - 
en cela il existerait une classe effectivement moyenne ! C'est le 
principe même du spectacle que de faire sans cesse miroiter cette 
liberté -celle par exemple de pouvoir se déplacer dans sa propre 


° La notion d’« économie morale » que certains ont évoquée à propos des GJ ne nous 
paraît guère pertinente en ce cas - ne fût-ce que parce que E. P. Thompson la 
formulait à propos d’une working class anglaise qui a disparu entretemps, sans 
parler de la « décence commune » chère à George Orwell. Certes il existe encore une 
morale du travail diffuse dans les milieux populaires où, à défaut de s’enrichir en 
travaillant le plus grand nombre espère au moins atteindre une certaine sécurité, 
une relative aisance et, à tout le moins, un vague sentiment de dignité personnelle. A 
cet égard le « Travailler plus pour gagner plus » de Sarkozy pouvait trouver un écho 
parmi ces gens. Ils s'entendent dire à présent qu’en fait rien de tout cela n’est garanti 
- pas même une retraite bien méritée après une vie laborieuse. La Macronie, c’est la 
pensée des managers appliquée à toute la société sans médiation politique. Le 
capitalisme dans sa brutalité essentielle. 

10 “Gilets jaunes : la classe moyenne peut-elle être révolutionnaire ?”, LundiMatin, 
7 décembre 2018. 
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automobile... Que cette liberté spectaculaire ait pour condition un 
esclavage de tous les jours, voilà l'expérience que chacun fait de 
façon intime sans jamais pouvoir l’exprimer. Ce qui rend les gens 
malades, littéralement. Et on ne doit jamais négliger le fait que le 
côté thérapeutique de la révolte est ce qui en fait aussi la puissance 
politique. 


Aussi longtemps que l'État occupe l'horizon d'attente des 
séditions populaires, celles-ci font fatalement le lit des démagogues 
souverainistes de tout poil. Il n’est donc pas innocent que Macron 
ait sorti son joker avec la proposition des RIC, Réferendums 
d'Initiative Citoyenne. Alors que les Gilets Jaunes étaient en train 
d'évoluer vers des revendications sociales (augmentation du SMIC 
et revalorisation des retraites, notamment), le RIC tente de court- 
circuiter cette évolution en s’interposant comme solution-miracle - 
qui offrirait une porte de sortie à un régime si impopulaire. En 
même temps, le RIC offre aussi une porte de sortie au mouvement: 
que celle-ci débouche sur le vide ne l'empêche pas de fonctionner 
comme une méta-revendication qui mettrait tout le monde d'accord 
au sein d’une dynamique si hétérogène. Et des gens qui n'ont tiré 
leur force que d’être assemblés s’enthousiasment sur cette 
proposition, alors que cette pseudo-consultation renverra chacun à 
son isolement initial d’électeur, coincé dans un choix binaire sur 
des questions-piège que le souverain jugera bon de poser à la 
populace. Le référendum est la forme suprême du spectacle 
politique {1. 


La Macronie qui, pour ne rien avoir à lâcher de concret, est 
disposée à ouvrir sur le terrain de la représentation, tend ainsi la 
perche à tous ceux qu'influencent peu ou prou les élucubrations de 
Chouard. Comme le dit Rafik Chekat : 


« Le problème du référendum d'initiative citoyenne (RIC), c'est qu'il 
perpétue la tyrannie du fait majoritaire. Pourquoi la majorité aurait- 
elle toujours raison ? Sans faire le fragile, appartenir à un groupe 
minoré te rend méfiant vis-à-vis des majorités car tu sais 
pertinemment qu’en certains cas elles peuvent prendre des allures de 
groupes de lyncheurs. Vous imaginez un #RIC juste après #charlie ? 
Que cette revendication du RIC soit portée par des Blancs n’est pas 


11 On a bien vu dans le cas de Notre-Dame-des-Landes à quoi servait ce petit truc 
institutionnel du référendum - et Macron était ministre dans le gouvernement qui 
avait tenté ce coup d’esbrouffe. On voit bien à présent à quoi sert le confusionnisme 
de démagogues comme Etienne Chouard. 
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chose fortuite. Mais au-delà de la question raciale, ça veut dire quoi 
constituer une majorité à l'heure de #BFMTV, #TF1, #Hanouna, de la 
société de consommation, etc. ? Le problème du RIC c’est au fond celui 
du vote, de ce mécanisme qui organise à intervalles réguliers notre 
impuissance. On peut bien essayer de raccourcir ces intervalles, de 
voter plus souvent, ça ne changera rien à l'affaire. S'il faut parler en 
termes de subjectivation, le dispositif du vote crée un type particulier 
d'individu à travers un rapport mutilé à l'existence, et plus 
particulièrement à la politique, aux affaires publiques. » 


D'autant qu’on imagine mal le gouvernement faire un référendum 
sur le rétablissement ou pas de l'ISF (2/3 des Français qui y 
seraient favorables selon un sondage). 


Le régime peine à trouver des interlocuteurs, qu’il doit aller 
pêcher sur Facebook. La plupart des leaders auto-proclamés, et 
presque aussitôt désavoués par les Gilets Jaunes, sont 
soigneusement mis en scène sur les plateaux télé et les médias 
cooptent systématiquement des personnages aux affinités 
douteuses - ce qui d’ailleurs permet aux bien-pensants degauche de 
rebondir dans leur condamnation du mouvement. Jamais à ce point 
les médias ne sont apparus aussi visiblement pour ce qu'ils sont: 
l'un des deux piliers du régime, avec la police. Il s’agit pour eux de 
banaliser l’idée qu'en dehors de ce régime, il n’y a que l’extrême- 
droite - dont on sait par ailleurs combien elle est en faveur dans les 
rangs de la police. C'était déjà sur ce mensonge que Macron avait 
réussi à remporter les élections présidentielles, et le président-élu- 
pour-faire-barrage-au-FN vient de lancer un nouveau gadget, un 
« Grand débat » où la première question abordée serait celle de 
l'immigration ! 


L'importance prise par les réseaux dits sociaux dans cette affaire 
est loin d’être anecdotique. Dans la périphérie, le réseau socialise. 
Mais pourtant tous ces gens qui se sont retrouvés en gilet jaune à 
partir d’un appel lancé sur Facebook ont fait une expérience qui n’a 
rien de virtuelle. La question, maintenant, est de savoir si les Gilets 
Jaunes ont rejeté la classe politique pour inaugurer une sorte de 
démocratie internautique où un like remplacerait le bulletin de 
vote, ou bien si, comme ceux de Commercy les y invitent 
explicitement, ils vont s'organiser en assemblées d'un nouveau 
type. Car le réseau ne socialise que dans un circuit fermé générant 
l'entre-soi et où le charisme de certains « lanceurs d'alerte » a toute 
latitude de s'exercer pour capturer les intensités. Une forme de 
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manipulation médiatique plus fragmentée que les grands médias 
pourraient alors épauler en tant que technique de gouvernance. Un 
ami tunisien qui a participé à l'insurrection de 2011 évoquait la 
capacité de mobilisation rapide dont les insurgés avaient pu 
disposer avec les réseaux sociaux dans les premiers jours, mais 
aussi le fait que la police en avait très vite compris l'intérêt et 
n'avait pas manqué d'y intervenir pour répandre de fausses 
nouvelles et faire de la désinformation... La quantité de faux débats 
qui circulent sur ces réseaux en France est sans aucun doute du 
même ordre. 


L'articulation du rond-point et des assemblées générales se pose 
à présent, après deux mois d’agitation. D'une part, les liens de 
proximité et de complicité noués sur zone qui permettent de passer 
à l’action sans avoir à en délibérer - et l’on sait combien les 
délibérations en assemblée peuvent être démobilisantes dès qu’il 
s'agit d'action directe! - mais qui ne peuvent s'exercer qu'à 
l'échelle locale; de l’autre, des assemblées reliées directement 
entre elles qui pourraient agir comme lieu de réflexion stratégique 
et coordination tactique. 


A l'opposé de cette perspective, les Gilets Jaunes pourraient 
accoucher d'un mouvement démagogique comme les 5 Stelle en 
Italie. Une fraction serait sans doute tentée de suivre cette voie, 
quitte à se couper du reste du mouvement. Il faut toutefois rappeler 
que 5 Stelle a été entièrement produit -même s’il a surfé sur le bref 
mouvement des Forconi. En l’état actuel des choses, il manqueraïit 
aux G] le bouffon médiatique indispensable pour attirer l'attention 
des foules, en l'occurrence la figure de Beppe Grillo, amuseur public 
mis en selle par certains hommes d'affaires -l’intermède 
berlusconien était usé, il fallait lancer d'urgence un nouveau 
produit. L'Italie est passée de plusieurs décennies de gouvernement 
par le secret (P2, Andreotti, la stratégie de la tension et les alliances 
avec la mafia) au gouvernement cathodique (Mani Pulite, 
Berlusconi et Beppe Grillo). Le problème de ce mode de 
gouvernement, c’est qu'il faut renouveler les personnages qui 
l’incarnent aussi fréquemment que le show-biz doit renouveler les 
vedettes qu'il produit. 


À une époque où le capitalisme postfordiste doit sa survie à 
l'essor du capital fictif et fonctionne désormais à découvert, la 
dénonciation des excès de la finance -qui laisse de côté l'essentiel, à 
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savoir la critique de la valeur, de l’argent et de la marchandise- 
encourage toutes les solutions-miracles et toutes les démagogies. 
On se rappelle le gag éculé de la taxe Tobin, par exemple, ou bien le 
candidat Hollande : « Mon ennemi, c’est la finance » (elle était bien 
bonne !) Quand la quasi-totalité des travailleurs bosse pour payer 
ses crédits (notamment sur l’automobile...), il est normal que les 
banques soient désignées comme une cible privilégiée, dans les 
paroles comme dans les actes de vandalisme (spéciale dédicace aux 
GJ toulousains qui ont saccagé plusieurs banques samedi dernier). 
Mais il y a lieu de se méfier quand par ailleurs revient avec un peu 
trop d'insistance la référence à la banque Rosthchild, plutôt qu’à la 
BNP-Paribas ou à la Société Générale (dont le sauvetage par l’État 
après 2008 aurait finalement coûté 30 milliard d'euros aux 
contribuables...). Le fait que Macron ait commencé sa carrière 
précisément dans cette banque excite évidemment cet 
anticapitalisme des imbéciles qui pointe « la finance juive » sur les 
réseaux sociaux. 


Il se pourrait que ce régime soit réellement en bout de course. A 
l'abri de sa soldatesque, il peut toujours multiplier les insolences - 
comme celle d'annoncer fin décembre un dispositif anti-chômeurs 
scandaleux. La fuite en avant dans l'escalade répressive s’est encore 
aggravée par rapport au printemps 2016. L'attaque de la ZAD de 
NDdL en avril-mai avait servi de grandes manœuvres. Blessures 
graves et mutilations par dizaines, humiliations collectives et 
individuelles, tabassages, l’intimidation policière va de pair avec 
une surenchère (les réactions outrées de toute la caste médiatique 
au beau geste de Christophe Dettinger et à la solidarité qui s’en est 
suivie en disent long sur l’écœurant cynisme de ces larbins du 
pouvoir, quant on voit tous ces manifestants méthodiquement 
mutilés par la police dont ils ne parlent jamais). Des ordres ont été 
donnés en haut lieu de faire très mal, de l’aveu même de certains 
commissaires. Les gens apprennent, et on voit de plus en plus de 
manifestants équipés (masque à gaz, lunettes de ski, foulards, gants 
etc.) au moins pour se protéger. Mais il est clair que nulle part le 
mouvement n’est encore en mesure de s'organiser pour mettre la 
police en déroute, et c’est là que l’on perçoit le caractère 
démobilisateur des discours pacifistes. Ce qui renvoie à l'efficacité 
des blocages, qui est toute relative : la police n’a jusqu'ici aucun mal 
à dégager les accès, et en particulier sur des sites stratégiques 
comme les raffineries de pétrole - de ce point de vue, rien de 
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nouveau par rapport au printemps 2016. Par ailleurs, on voit surgir 
depuis quelque temps dans les marches du samedi des s.o auto- 
désignés, où l’on trouve aussi bien d'anciens militaires que des 
transfuges du service d'ordre CGT. Même si leur capacité de 
contrôler la foule est problématique, il ne faudrait pas que cela 
s'institue… 


Ce mouvement, n'obéissant à aucune direction verticale et 
centralisée, laisse les initiatives locales se multiplier. Mais celles-ci 
peuvent diverger du tout au tout d’un endroit à l’autre. Après deux 
mois d’agitation, le moment approche d’une décision. Un parti, au 
sens historique du terme, se prouve comme le parti vainqueur du 
fait qu’il se scinde à son tour en deux partis : il prouve ainsi qu'il 
contient en lui-même le principe qu'il combattait auparavant à 
l'extérieur, et supprime par là l’unilatéralité avec laquelle il était 
entré en scène. Les éléments opposés qui coexistent à l’intérieur du 
mouvement ont été jusque-là maintenus ensemble par une 
commune hostilité au régime en place. Aux partisans d’une issue 
institutionnelle - qui serait, selon toute évidence, de nature 
autoritaire et xénophobe - s’opposeraient alors les partisans d’un 
élargissement du mouvement à tous les aspects de la fabrique 
globale dans une perspective révolutionnaire. De fait, des actions se 
multiplient autour d'entreprises en lutte où des Gilets Jaunes se 
joignent aux chasubles rouges sur des piquets de grève. Il n’est pas 
interdit de penser que le mouvement puisse exercer une 
stimulation assez forte pour que des travailleurs se décident à 
bloquer leur entreprise de l’intérieur, à partir de revendications 
concrètes. Les directions syndicales nationales se verraient alors 
renvoyées aux poubelles de l’histoire, et une nouvelle séquence 
historique pourrait enfin s'ouvrir. Qui impliquerait que chacun 
prenne parti. 


Aux toutes dernières nouvelles, dans les Landes les GJ bloquent 
une usine Monsanto, pièce maîtresse de la fabrique globale. 


Alèssi Dell’ Umbria, 
21 janvier 2019. 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°3 


Une politique expérientielle 


Les Gilets Jaunes en tant que « peuple » 
19 décembre 2018 


Depuis le début du mouvement des Gilets Jaunes le sociologue 
Michalis Lianos s’est rendu aux abords des Champs Élysées afin 
de recueillir et d'étudier les paroles de très nombreux 
manifestants. Dans cet entretien, il nous livre les premiers 
résultats de son enquête, une radiographie encore brute de la 
manière dont les Gilets Jaunes se perçoivent, pensent leur 
action et s'inscrivent dans la « société ». Loin de la sociologie de 
comptoir des plateaux télé, M. Lianos livre ici une analyse 
extrêmement fine et complexe d'un mouvement que le pouvoir 
ne parvient toujours pas à saisir. 


Q : Bonjour M. Lianos, vous venez d'entamer une recherche sur le 
mouvement des Gilets Jaunes. Pouvez-vous nous expliquer ce qui 
vous a amené à vous y intéresser ainsi que le protocole de 
recherche que vous avez mis en place ? 


L'objectif de mon enquête est de rester dans le périmètre 
scientifique des sciences sociales. Mes questions principales de 
recherche concernent la transformation de la conscience des 
participants au mouvement et les conséquences de cette 
transformation. J'ai déjà accumulé une centaine d’entretiens- 
individuels, collectifs ou en groupe interagissant -en situation de 
manifestation, parfois interrompus par les tirs et les incursions de 
police ou quelques rares actions de violence, de destruction ou de 
vol. La posture méthodologique est celle d’une observation 
participante avec un nombre considérable de nuances. 


Il s’agit de pouvoir focaliser la pensée de nous toute.s non pas 
sur nos phantasmes - conservateurs ou révolutionnaires - mais sur 
les processus de conscience et d’action de citoyen.ne.s provenant 
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des strates non puissantes et qui donnent forme à leurs 
incertitudes, craintes et colères en interagissant entre eux. Avant 
tout, les ‘Gilets Jaunes’ sont une collectivité qui cherche à se 
comprendre en tant que ‘le peuple’. Jusqu'à présent, ils ont 
formidablement réussi, surtout par deux voies : la transposition de 
leur grande diversité en facteur d'union et le refus d'établir un 
pouvoir central. 


Q: Nous imaginons bien qu'il faut du temps pour traiter 
sociologiquement une centaine d'entretiens mais pour le moment, 
avez-vous le sentiment que vos données corroborent les analyses 
journalistiques ? (Le GJ est de classe moyenne inférieure, il vit dans 
les périphéries, se mobilise pour la baisse des taxes et pas pour 
l’augmentation des salaires, etc.) 


Je me suis concentré sur les manifestants qui souhaïtaient et 
pouvaient venir à Paris, surtout autour des Champs-Elysées. Leur 
profil social majoritaire est clair, en ce sens qu'il s’agit des 
citoyen.ne.s appartenant à la première couche des ‘inclus’. 
Évidemment, ils et elles n’habitent pas Paris intra-muros ou ses 
banlieues confortables. Jusqu'au 8 décembre, il était même plus 
probable de rencontrer quelqu'un qui venait de Charente, de 
l’Ardèche, de l’Alsace ou du Nord plutôt que quelqu'un qui habite 
l'Ile de France. Aussi, s’il faut faire la différence entre quelqu'un qui 
reçoit le RSA et quelqu'un qui gagne environ 1500€, le revenu n’est 
pas l'unique socle d’inclusion. La tradition, l'intérêt pour le pays, la 
volonté de travailler dur - en somme l'appropriation explicite de 
certaines valeurs - participent de façon déterminante à leur 
conscience de légitimité. Par conséquent, leur plus grande 
différence avec leurs homologues sociaux ayant un rapport plus 
conventionnel avec la politique partisane, est qu'ils et elles se 
sentent légitimes de nouer un rapport direct entre eux et avec la 
société française. Sans intermédiaires et sans leaders. 


Je ne peux pas encore affirmer toutes les nuances de cette 
structuration mais la compression de leur revenu disponible est 
pour eux le signe d’une terrible humiliation. Cela relève 
probablement du fait qu'ils ne sont pas les plus revendicatifs sur le 
plan de la politique partisane, pour une très grande partie, il s’agit 
de leur première mobilisation. Ils assument leur condition 
socioéconomique et leur tolérance des inégalités sociales. Ils ont 
appris à y faire face sans se plaindre et maintenant cela n’est plus 
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possible. C’est là une source profonde de leur indignation, être mis 
dans l'obligation de demander quelque chose à d’autres tandis 
qu'ils ont toujours fait tout leur possible pour s’en sortir sans rien 
demander à personne. Il faut avoir une socialisation de classe 
populaire pour comprendre l'importance capitale de cette 
autonomie. 


Il est à noter que même les catégories sociales les moins 
représentées, par exemple les étudiant.e.s ou les personnes plus 
aisées, érigent largement leur posture sur le même socle de respect 
et de dignité en se référant à des personnes qu'ils connaissent dans 
leur famille ou leur cercle d'amis. 


Finalement, nous avons une petite minorité de jeunes personnes 
venant des banlieues populaires de Paris qui appartiennent 
souvent à des minorités raciales. Leur colère est souvent différente, 
particulièrement dirigée contre la police dont ils veulent contester 
l'emprise spatiale et symbolique. La nostalgie d’une vie calme et 
digne n'est naturellement pas aussi présente chez eux. La 
vengeance contre l’ordre social est plus présente, vengeance à 
laquelle ils n’ont pas besoin de donner une forme idéologique, car 
ils se comprennent entre eux et se tiennent à l'écart des 
interactions avec les Gilets Jaunes stricto sensu. Restent en nombre 
infime les fidèles de la révolution et de l'insurrection, souvent 
perplexes devant une réalité de contestation sociopolitique 
puissante qui n’a aucun besoin d’eux et qui ignore en vérité leur 
existence. 


Q : Qu'en est-il de leurs « revendications » et de leur inscription 
idéologique dans les catégories politiques dominantes ? 


Le fait qu'ils et elles ne se sentent pas particulièrement près du 
système politique partisan est souvent interprété comme posture 
«apolitique », y compris par eux-mêmes. Evidemment, le terme 
leur est attribué par les politiques professionnels et les médias de 
façon erronée, et ils se l’approprient. Il n’y a rien d’apolitique dans 
cette posture, même si plusieurs d’entre eux revendiquent 
explicitement «ne pas faire de la politique ». Car, ils ont une 
perception vraiment systémique et profondément politisée des 
institutions politiques, notamment en les considérant illégitimes 
non pas sous une perspective fasciste mais sous une perspective de 
distance d'expérience. Il s’agit des points exprimés avec une finesse 
insoupçonnée sous l'écho des grenades assourdissantes et dans le 
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brouillard lacrymogène dont ils ne sont pas des habitué.e.s. Leur 
idée est souvent que les ‘élites’ sont ‘hors-sol’ et donc ne peuvent 
pas comprendre une expérience à laquelle elles n’ont plus aucun 
accès. En langage savant et paradoxal, on dirait que leur 
compréhension de l’incompréhension dont ils font l’objet est très 
aiguë. C’est ce qui se trouve si vous creusez sous la surface des 
phrases typiques telles que Macron/les partis politiques/les 
élites/les députés etc. « se foutent de nous ». 


En même temps, la plupart d’entre eux ne voulaient pas au début 
du mouvement diriger le pays, ils voulaient être bien dirigé.e.s en 
gardant une vie «normale » capable de maintenir une identité 
sociale qui leur paraïitrait adéquate. Le “pouvoir d'achat" signifie 
vivre de son travail sans devoir se passer de chauffage, en allant 
avec leurs enfants au cinéma une fois par mois suivi par un dîner 
dans le restaurant modeste d'une chaîne, sans s’endetter et mettre 
en péril leur logement ou leur commerce. Or, ils ont évolué pendant 
ce mois de mobilisation en pensant de plus en plus qu'il est 
impossible de faire comprendre leur situation à ceux qui sont dans 
une autre situation, ce qui renforce le lien ‘objectif entre eux. La 
compréhension réciproque de leur condition socioéconomique 
suffit, ils n’ont pas besoin de la représenter dans une polarisation 
donnée gauche-droite pour la partager. C’est pour cela qu'ils sont 
insensibles aux discours précipitamment empathiques des hommes 
et des femmes politiques. On oserait dire qu'il s’agit d’un 
mouvement de position de fait. 


Ce qui se profile donc dans leur discours est de plus en plus la 
quête d'une démocratie directe sans positions préétablies et sans 
leaders. Vous entendez sous plusieurs formes le discours que ce 
système depuis la Révolution Française « a donné son bon et donne 
maintenant du mauvais ». « Il est périmé, il faut le changer ». C’est 
exactement ce qui permet la coexistence des gens qui revendiquent 
une priorité de solidarité pour les français avant les migrants avec 
des gens qui considéraient les premiers avant le mouvement 
comme fascistes. En discutant à partir d’une position et une 
expérience qu'ils partagent, ils commencent à croire qu'ils peuvent 
non pas surmonter mais garder leurs désaccords tout en avançant 
en parallèle. Autrement dit, ils perçoivent l'inconvénient d’un 
pouvoir qui impose une version ‘cohérente de la réalité. 
L'incohérence leur fait bien moins peur que l'injustice et la langue 
de bois. 
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D'un point de vue très empirique, on serait tenté de dire que le 
premier liant des Gilets Jaunes, ce sont leurs pratiques communes. 
D'abord les blocages des routes, des centres commerciaux, des 
points plus ou moins névralgiques de la circulation du capital ou 
des marchandises, puis assez rapidement, affrontements avec la 
police sur les points de blocages et émeutes du samedi dans les 
centres-villes. C’est tout un vocable de la gauche classique qui 
semble être mis à mal, la grève générale’ ne semble intéresser 
personne, la distinction entre pacifisme et violence implose à 
chaque moment de tension et personne ne semble vouloir rejoindre 
un parti qui se permettrait de représenter ses "intérêts". Il y a 
pourtant une grande cohérence dans les cibles des Gilets Jaunes, 
qui se traduit par le fait que l’économie soit véritablement mise en 
difficulté, et cela sans concertation préalable a priori et que le 
pouvoir politique se soit très rapidement retrouvé à vouloir 
dialoguer par tous les moyens parallèlement à un déploiement 
répressif inédit. Comment les Gilets Jaunes que vous avez 
interrogés pensent et se représentent leurs pratiques ? 


On n'arrive pas à la critique de l’économie seulement par une 
idéologie politique représentée dans la sphère publique. On y arrive 
- et c’est la voie des Gilets Jaunes - par la dissonance entre sa 
perception et sa pratique du marché libre. Vous aurez remarqué 
qu'ils souhaitent que ‘les gros paient gros et les petits paient petit. 
Derrière cette phrase se trouve une vision de l’économie très 
inspirée par Karl Polanyi, selon laquelle le jeu économique doit 
servir une vie sociale digne dont il fait partie intégrante. La grande 
accumulation de richesse ne les gêne pas, à condition qu'elle soit 
raisonnablement fonctionnelle sur le plan social. En revanche, si 
elle est là pour contrôler la société, c’est-à-dire en tant que pouvoir, 
ils trouvent qu'elle est malsaine et politiquement nocive. 


Or, les "gros" sont invisibles sur le terrain. On ne peut parler aux 
actionnaires des multinationales. Mais on peut parler à ses 
semblables et ralentir le jeu jusqu’à ce que le fonctionnement fluide 
du marché soit impacté. Ici, le point significatif est que les Gilets 
Jaunes se voient comme le cœur de la société française. Ils ont 
conscience que sans eux rien ne peut fonctionner, ce qui les amène 
à réaliser qu'il ne faut pas arrêter le travail et en subir les 
conséquences - ce qui est une grève - mais empêcher ce qui rend 
possible la concentration du pouvoir et de la richesse par "les 
élites” et “les riches", à savoir la coordination efficace de tous les 
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autres. Ils ont découvert qu’en empêchant les uns les autres dans 
leur rôle économique, ils démontrent leur pouvoir et leur 
légitimité ! C’est une réflexivité qui émane de leur interaction et qui, 
encore une fois, n’a pas besoin d’un centre précis faisant des 
participant.e.s au mouvement des exécutant.ess. 


Voici donc comment nous arrivons aux centres-villes bourgeois 
et plus précisément aux Champs Elysées, le point symbolique de 
consécration des tous les gagnants: militaires, politiques, 
économiques, sportifs, consommateurs internationaux... 
Contrairement à une logique de gauche qui revendique sa distance 
par rapport aux couches puissantes, il y a ici une affirmation que 
ces dernières sont là parce que "le peuple" permet le jeu 
concurrentiel qui les maintient dans leur position avantagée. Quand 
les Gilets Jaunes disent qu'ils ont "donné au Président les clefs du 
pays", ils se positionnent non pas dans une lutte de classes mais 
dans un rapport de mandat fonctionnel : privilèges raisonnables 
contre bonne gouvernance. C’est clair dans leurs propos qu'ils 
offrent aux élites le pouvoir contre une vie "normale", c’est-à-dire 
digne, correcte, respectée. Il sera très intéressant d'approfondir 
l'analyse de ce rapport politique. 


2a" 


Q : Beaucoup a été dit sur leur haine des "assistés". Est-ce un rejet 
des périphéries urbaines, voire un mépris pour une partie entière 
de la société française ? 


Une première consultation de mes données plaide ici pour 
l’acquittement. Leur rapport au travail est avant tout un rapport de 
préservation d'autonomie et d'alimentation d’une identité sociale 
adéquate, voire fière. Quand ils vous disent "moi, Monsieur, je 
travaille. Nous ne sommes pas des assistés, des alcolos, des 
drogués, des nuls comme on veut nous présenter" ils développent 
leur pensée dans un cadre d’affirmation très clair dont les points 
saillants sont les suivants. Premièrement, il faut tout faire pour ne 
pas dépendre de l’aide des autres, de la société, de l'État... Il s’agit 
d'un credo central pour toute personne qui considère qu’elle a le 
droit de ne pas être mise à l'écart, car ne pas pouvoir participer par 
ses propres forces dans une société concurrentielle constitue une 
mise à l’écart de fait. Donc, les Gilets Jaunes rejettent de façon très 
rigide une posture d’exclu, de victime, d’exploité, de perdant. 


Ensuite, c’est le lien au travail en tant que source exclusive de 
revenu - ils et elles sont loin d’avoir des rentes patrimoniales - qui 
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étaye leur identité sociale. Cela signifie qu'il faut être prêt à 
travailler dur ne serait-ce que pour se tenir à flot et alimenter cette 
identité sociale autonome. Troisièmement, comme ils n'ont pas 
majoritairement connu la discrimination raciale, ils n’entretiennent 
pas une vision systémique invalidante. L’axiome central de leur 
socialisation est que tout le monde doit pouvoir s’en sortir s’il le 
souhaite vraiment. Ils et elles résistaient à admettre jusqu’au début 
de leur mouvement que l’on peut être dans une position où on ne 
peut plus se battre, où il n’y a structurellement pas de place pour 
soi. C’est ce qui les éloignent de deux autres catégories : les couches 
ayant une conscience claire de subir une discrimination qui 
empêche leur autonomie sociale, et les parties des couches 
populaires et petites bourgeoises ayant développé une idéologie 
politique critique plus ou moins orientée vers le conflit des classes. 
Ces deux populations ont donc des façons construites de 
neutraliser le stigmate de l’"assistanat". En revanche, les couches 
juste au-dessus maintiennent à tout prix leur socle d’adéquation 
sociale, c’est-à-dire que "le système" ne peut pas les affaiblir en les 
rendant dépendants. Voilà donc pourquoi les Gilets Jaunes insistent 
autant sur ce point. Il ne s’agit pas d’un refus intentionnel de 
solidarité mais d’un réflexe de défense sociale. D'ailleurs, leur 
organisation solidaire à travers les lignes politiques, ethniques, de 
genre et d'âge prouvent que le problème ne se situe pas à la 
capacité de donner et de recevoir en réciprocité. Les barrages 
partout en France ne fonctionnent pas tout seuls. On contribue 
selon ses capacités et en fonction des besoins, si cela vous rappelle 
quelque chose. 


Justement, maintenant ils se trouvent devant cette terrible 
réalisation que l’on peut tout faire, tout tenter par le travail, et ne 
plus "s’en sortir”. C’est tout le sens de cette attitude 
incompréhensible pour beaucoup d’observateurs qui se résume par 
l'antienne "nous ne voulons pas plus d'argent, nous voulons moins 
de taxes" ; ce qui signifie pour eux qu'ils ne sont pas déficitaires, ils 
arrivent toujours à gagner assez sans se faire assister. Le déficit est 
du côté des élites et de leur politique fiscale qui transforme 
artificiellement des citoyens parfaitement adéquats en des gens qui 
auraient besoin d'assistance. 


Q : On a l'impression que les Gilets Jaunes sont venus de nulle 
part, qu'ils n’ont aucune histoire politique, aucun héritage 
idéologique, ce qui semble objectivement impossible. Qu'est-ce qui 
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nous échappe dans leur architecture idéologique pour les rendre 
aussi insaisissables en tant que mouvement ? 


Plusieurs aspects que j'essaie actuellement de comprendre à un 
premier niveau. Par exemple, qu'ils et elles fussent jusqu’à présent 
de droite, de gauche ou "“apolitiques", ils se réfèrent de façon 
constante à leurs ascendants, descendants, amis et connaissances. 
Leur discours est peuplé d'observations sur la situation déplorable 
de leurs parents, leur propre impossibilité de faire face à leurs 
obligations envers les générations qui les précédent et qui leur 
succèdent, et l'angoisse de ne plus pouvoir protéger leurs enfants 
d'une situation de dépendance, d’instabilité, de mise à l'écart. Ils 
parlent de leurs ami.e.s ayant des parents malades ou handicapés, 
retraités avec une pension en dessous du seuil d'une subsistance 
digne. Ceux qui sont plus aisés, se rapportent presque toujours aux 
exemples concrets de leur environnement familial ou amical. 


Cette insistance est très particulière et me semble représenter 
une analyse politique critique contenue dans un moule individuel. 
On ne veut pas renverser la société actuelle dans son ensemble, on 
veut au contraire démontrer qu'il est facile de l’orienter vers des 
solutions justes et raisonnables. Il suffit d'arrêter d'ignorer ceux qui 
veulent vivre dignement par leur travail. Par conséquent, le 
problème n'est pas le système socioéconomique qu'ils voient 
comme ductile ; le problème est le système politique ! 


On oserait parler d’une idéologie politique que j'appellerai 
"expérientielle". Le grand nombre d'expériences individuelles fait 
émerger - avec l’aide d'Internet - une idéologie politique à 
architecture neuronale où les individus peuvent moduler leur 
contribution sans nuire à l'émergence d’une structure collective 
reconnaissable par tout.e.s en tant que leur création commune. Si 
cela se confirme dans mon travail, je serai évidemment ravi de 
proposer que la démocratie directe spontanée connaît ses 
balbutiements dans un élan de maturité civique calme et confiante. 


Que signifie pour vous le concept de « politique expérientielle » ? 


J'ai suivi par observation directe ou par des travaux de recherche 
plusieurs mouvements, notamment le «mouvement des places » en 
Grèce. Le rapport entre expérience ordinaire populaire et 
idéologisation politique n'était pas assuré. La compréhension 
"systémique" affirmée par les militants et les intellectuels ne 
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fusionnait pas avec le discours de la situation quotidienne des 
problèmes “concrets”. C'était triste d'observer une partie de 
Syntagma se pencher éternellement sur les prérequis idéologiques 
d'un nouveau monde sociopolitique tandis qu'une autre se 
concentrait sur les saisies initiées par les banques contre les 
citoyen.ne.s et les entreprises endettées, une autre sur la 
discrimination subie par diverses catégories sociales, et ainsi de 
suite. Les participant.es étaient beaucoup trop près de leurs 
problèmes précis, si je peux me permettre cette remarque 
irrévérente, car ils et elles éprouvaient ces problèmes en tant que 
changements abruptes qui ne faisaient pas partie de leur condition 
"normale". Ils attribuaient donc aux méfaits de la classe politique 
professionnelle cette anormalité en cherchant une restitution de 
leur condition préalable. Celles et ceux qui avaient longtemps vécu 
dans la difficulté et dont la condition n'avait pas changé par «la 
crise » n'étaient pas du tout audibles dans le mouvement et ne 
partageaient pas le plus souvent la détresse de cette classe 
nouvellement destituée qui tenait absolument à rester au-dessus 
d'eux et à continuer à les ignorer. 


Or, avec les Gilets Jaunes, nous avons une appropriation de cette 
longue condition "normale", usante et se détériorant lentement, y 
compris sur le plan intergénérationnel. Il ne s’agit pas d’une chute 
identifiable mais d’une condition inaliénable de soi. C’est tout le 
sens de quelqu'un qui a 25 ans et qui vous parle du temps du franc 
qui était meilleur, car on pouvait acheter « deux fois plus de choses 
qu'avec l’euro » ou même du référendum sur le traité de Maastricht 
qui a eu lieu avant sa naissance. Tout cela fait partie d’un long 
continuum dont le sens est de « trimer » sans déranger les autres. Il 
s'agit donc de montrer sa situation, sa peine, sa difficulté, ce que 
l'on ne se permettait pas avant dans sa volonté de « s’en sortir ». 
Voilà donc qu’un gilet jaune posé derrière le pare-brise transmet 
des années d'expérience commune mais non partagée jusque-là. Ce 
sont en grand les conditions d’un groupe d'entraide qui vous 
rassure que vous n'êtes pas anormal et vous n'avez pas toujours à 
vous taire discrètement pour garder le respect de vous-même. 


La politisation vient dans ce cadre de cette source commune 
d'expérience sans intellectualisation ou médiation idéologique. 
Vous n'avez pas besoin de décider si le monde est juste ou injuste, 
si le marché libre est une bonne chose, si la faute revient à tel parti 
politique, si l'Europe peut ou ne peut recevoir plus de migrants, s’il 


48 


faut nationaliser les entreprises importantes. en somme, « être 
dans la même merde» fait naître dans ce mouvement une 
conscience politique qui s'étend à partir de l'expérience commune 
et revient à cette dernière. Le lien n’est pas à construire ou à 
entretenir idéologiquement en guettant les incohérences. Le lien 
est là au départ et sera là à la fin même si l’on s'oppose aux 
propositions de ses semblables. 


Evidemment, tout cela est commun dans une famille ou une 
bande d’ami.e.s mais était impossible avant internet. On ne pouvait 
communiquer implicitement sa situation à des inconnues, encore 
moins à des millions d’inconnu.ess. La possibilité de le faire nous a 
conduit à la réalisation que le partage de l'expérience à grande 
échelle est de fait un phénomène politique en soi et une puissante 
revendication de changement. L'expérience est maintenant le 


ciment, le débat idéologique n’est qu’un outil. 


Q: Finalement, que pensez-vous de la dynamique du 
mouvement ? Les commentateurs médiatiques ne voient aucune 
autre possibilité entre l’essoufflement et la «structuration » en 
force politique de forme habituelle. Existe-t-il d’autres possibilités 
qui pourraient préserver le caractère particulier des Gilets Jaunes ? 


Le sens de l’évolution est justement qu’elle n’est pas prévisible. Si 
ces possibilités qui rassurent les pouvoirs établis sont réelles, il 
n’est pas impossible que le mouvement devienne une ressource 
durable de la vie politique en émergeant selon la conjoncture de 
façon récurrente. 


Deux facteurs sont d’une importance capitale. En premier, le 
rapport avec la violence et la répression policière. Les Gilets Jaunes 
doivent trouver des façons pour contourner aussi bien la canalisation 
par la police que l'affrontement avec cette dernière. Il s’agit en vérité 
de la rendre sans rapport et sans effet sur la situation. Déjà, ils ont 
une conscience très claire de leur rejet de la violence, même s'ils 
reconnaissent - tout en le regrettant - que les institutions ne 
réagissent que quand il y a quelques affrontements. Il est donc 
probable que d’autres groupes servent spontanément à maintenir la 
pression spectaculaire tandis que les Gilets Jaunes se consolident en 
réseau d'influence constant qui traverse la société française. 


Le deuxième facteur est l’évitement d’une structuration de leur 
représentation ou de leadership. Il s'agirait probablement d’une 
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assimilation tragique qui n'apporterait que des ajustements 
marginaux à notre système politique en asséchant rapidement tout 
le potentiel du mouvement pour l’Europe entière, voire au-delà. 
C'est sans doute le souhait le plus cher et à peine voilé des acteurs 
institués établis que de voir les Gilets Jaunes "murir" en pratiquant 
les couloirs feutrés des ministères et les tables de négociations 
syndicales et autres. Vous aurez noté que justement le mouvement 
a refusé que tous les contacts avec le pouvoir ne soient pas 
transmis en direct sur internet, ce qui explique sa profonde 
maturité politique. L’ultime forme de justice est la publicité 
complète, seule capable d'empêcher le cadrage des enjeux par des 
milieux spécifiques. Si les Gilets Jaunes parviennent à se tenir à une 
bonne distance des pouvoirs établis tout en étant visibles de temps 
à autre, leur mouvement apportera de grandes contributions 
politiques. 


En tout état de cause, ce qui a déjà été accompli par les Gilets 
Jaunes laissera une trace profonde dans la transformation politique 
des sociétés postindustrielles. 


Michalis Lianos est professeur à l’université de Rouen et directeur de la 
revue European Societies de l'Association Européenne de Sociologie. 

Il est notamment l’auteur de Le nouveau contrôle social - Toile 
institutionnelle, normativité et lien social, éd. L'Harmattan, 2001. 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°4 


Les 42 propositions des Gilets Jaunes 
envoyées aux députés... 


2 décembre 2018 


1. Zéro SDF : URGENT. 
2. Impôt sur le revenu davantage progressif (plus de tranches). 
3. SMIC à 1300 euros net. 


4. Favoriser les petits commences des villages et centres-villes. 
(Cesser la construction des grosses zones commerciales autour des 
grandes villes qui tuent le petit commerce) + de parkings gratuits 
dans les centres-villes. 


5. Grand Plan d'Isolation des logements. (faire de l'écologie en 
faisant faire des économie aux ménages). 


6. Que les GROS (Macdo, google, Amazon, Carrefour...) payent 
GROS et que les petits (artisans, TPE PME) payent petit. 


7. Même système de sécurité social pour tous (y compris artisans 
et autoentrepreneurs). Fin du RSI. 


8.Le système de retraite doit demeurer solidaire et donc 
socialisé. (Pas de retraite à point). 


9. Fin de la hausse des taxes sur le carburant. 
10. Pas de retraite en dessous de 1 200 euros. 


11. Tout représentant élu aura le droit au salaire médian. Ses 
frais de transports seront surveillés et remboursés s'ils sont 
justifiés. Droit au ticket restaurant et au chèque-vacances. 


12. Les salaires de tous les Français ainsi que les retraites et les 
allocations doivent être indexés à l'inflation. 


13. Protéger l’industrie française : interdire les délocalisations. 
Protéger notre industrie c’est protéger notre savoir-#faire et nos 
emplois. 
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14. Fin du travail détaché. Il est anormal qu'une personne qui 
travaille sur le territoire français ne bénéficie pas du même salaire 
et des mêmes droits. Toute personne étant autorisée à travailler sur 
le territoire français doit être à égalité avec un citoyen français et 
son employeur doit cotiser à la même hauteur qu’un employeur 
français. 


15. Pour la sécurité de l'emploi : limiter davantage le nombre de 
CDD pour les grosses entreprises. Nous voulons plus de CDI. 


16. Fin du CICE. Utilisation de cet argent pour le lancement d’une 
Industrie Française de la voiture à hydrogène (qui est 
véritablement écologique, contrairement à la voiture électrique.) 


17. Fin de la politique d’austérité. On cesse de rembourser les 
intérêts de la dette qui sont déclarés illégitimes et on commence à 
rembourser la dette sans prendre l’argent des pauvres et des moins 
pauvres mais en allant chercher les 80 milliards de fraude fiscale. 


18. Que les causes des migrations forcées soient traitées. 


19. Que les demandeurs d’asiles soient bien traités. Nous leur 
devons le logement, la sécurité, l'alimentation ainsi que l’éducation 
pour les mineurs. Travaillez avec l'ONU pour que des camps 
d'accueil soient ouverts dans de nombreux pays du monde, dans 
l'attente du résultat de la demande d'asile. 


20. Que les déboutés du droit d'asile soient reconduits dans leur 
pays d’origine. 


21. Qu'une réelle politique d'intégration soit mise en œuvre. 
Vivre en France implique de devenir français (cours de langue 
française, cours d'Histoire de la France et cours d'éducation civique 
avec une certification à la fin du parcours). 


22. Salaire maximum fixé à 15 000 euros [mensuel, ndir|. 
23. Que des emplois soient crées pour les chômeurs. 
24. Augmentation des allocations handicapés. 


25. Limitation des loyers. + de logement à loyers modérés 
(notamment pour les étudiants et les travailleurs précaires). 


26. Interdiction de vendre les biens appartenant à la France 
(barrage, aéroport...) 
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27.Moyens conséquents accordées à la justice, à la police, à la 
gendarmerie et à l’armée. Que les heures supplémentaires des 
forces de l’ordre soient payées ou récupérées. 


28. L'intégralité de l'argent gagné par les péages des autoroutes 
devra servir à l'entretien des autoroutes et routes de France ainsi 
qu'à la sécurité routière. 


29. Le prix du gaz et l’électricité ayant augmenté depuis qu'il y a 
eu privatisation, nous voulons qu’ils redeviennent publiques et que 
les prix baissent de manière conséquente. 


30. Fin immédiate de la fermeture des petites lignes, des bureaux 
de poste, des écoles et des maternités. 


31. Apportons du bien-être à nos personnes âgées. Interdiction 
de faire de l'argent sur les personnes âgées. L'or gris, c'est fini. L'ère 
du bien-être gris commence. 


32.Maximum 25 élèves par classe de la maternelle à la 
Terminale. 


33. Des moyens conséquents apportés à la psychiatrie. 


34. Le Référendum populaire doit entrer dans la Constitution. 
Création d’un site lisible et efficace, encadré par un organisme 
indépendant de contrôle où les gens pourront faire une proposition 
de loi. Si cette proposition de loi obtient 700 000 signatures alors 
cette proposition de loi devra être discutée, complétée, amendée 
par l’Assemblée Nationale qui aura l'obligation, (un an jour pour 
jour après l'obtention des 700 000 signatures) de la soumettre au 
vote de l'intégralité des Français. 


35.Retour à un mandat de 7 ans pour le Président de la 
République. (L'élection des députés deux ans après l'élection du 
Président de la République permettait d'envoyer un signal positif 
ou négatif au président de la République concernant sa politique. 
Cela participait donc à faire entendre la voix du peuple.) 


36. Retraite à 60 ans et pour toutes les personnes ayant 
travaillées dans un métier usant le corps (maçon ou désosseur par 
exemple) droit à la retraite à 55 ans. 


37. Un enfant de 6 ans ne se gardant pas seul, continuation du 
système des aides PAJEMPLOI jusqu’à ce que l'enfant ait 10 ans. 
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38. Favoriser le transport de marchandises par la voie ferrée. 
39. Pas de prélèvement à la source. 
40. Fin des indemnités présidentielles à vie. 


41. Interdiction de faire payer aux commerçants une taxe lorsque 
leurs clients utilisent la carte bleue. 


42. Taxe sur le fuel maritime et le kérosène. 


Texte n°5 


Gilets jaunes : la classe moyenne peut-elle 
être révolutionnaire ? 


7 décembre 2018 


Dans ce mouvement des Gilets Jaunes c'est à la classe 
moyenne en tant que telle que nous avons affaire. Non pas les 
gens normaux et « politisés » (insistons sur les guillemets), mais 
les gens normaux, point. 


Or, quel est le problème de la classe moyenne, du point de vue 
révolutionnaire ? Elle a le désavantage de ne pas incarner une 
oppression particulière, très légitime, à qui il ne manquerait que la 
radicalité. Alors que le prolétariat, le paria, dans le sentiment des 
révolutionnaires, s’il n’est pas nécessairement du bon côté, est 
quand même plutôt du bon côté. Le révolutionnaire a 
immédiatement envie d’être solidaire du prolétaire, du pauvre, de 
l’exclu, du stigmatisé. Si son discours n’est pas très clair, au moins, 
sa condition l’est. 


La classe moyenne, c’est la non-classe par excellence, la classe qui 
à elle-seule suffit à démentir tout discours sur les classes. Elle joint 
à la confusion du discours une condition purement confuse. Or, il se 
trouve qu'avec les Gilets Jaunes, la classe moyenne fait une entrée 
fulgurante sur la scène politique. 
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Le mouvement semble tenir compte de l’acquis de toutes les 
luttes récentes. Stratégiquement, il se veut autonome, sans 
assignation à des partis ou des syndicats. Tactiquement, il opte 
pour l'irruption, il refuse les lieux qu'on lui impose et adopte des 
gestes émeutiers. Politiquement, il n’est rien, rien que refus. Il n’a 
pas encore de discours. Il n’a pas le moindre lieu d'organisation, à 
part les réseaux sociaux. Pour l'instant, cette grande masse de gens 
qui agit n’a discuté politique que de manière informelle, dans 
l’action, pendant les blocages, autour d’un feu. Cependant, le 
mouvement affirme réellement une chose : sa détermination, son 
caractère irrécupérable, voire totalement incontrôlable. Et dans 
l’échauffement de la journée du 24novembre à Paris, le 
mouvement parle de révolution. 


Les Gilets Jaunes, c'est cette chose presque incompréhensible du 
point de vue révolutionnaire, c'est la classe moyenne, l'éternel 
ventre mou, qui s'énerve. 


Bien sûr, certains parleront de prolétarisation, diront qu'il s’agit 
de la classe moyenne inférieure. Mais l'important n’est pas là. 
L'important est d'arriver à admettre que la révolte ne vient jamais 
pour flatter personne, ne vient jamais pour correspondre aux 
schémas attendus. La révolte, ça fout la merde, tout le temps, ou 
alors, ce n’est pas la révolte. Eh bien voilà, les Gilets Jaunes foutent 
la merde dans les attendus, dans les projections des gens 
«avancés», «politiquement conscients». Ce n'est même pas 
d'abord une question de préjugés, c'est carrément une question de 
distance éthique, épidermique. Difficile de le dire autrement : on a 
envie de la révolte, maison n'a pas envie que ça parte de là. Depuis 
toujours, pour ainsi dire, on attend que les quartiers populaires se 
rebellent. Ne serait-ce que de manière minimale, on a cru à la 
révolte contre la loi travail, on a cru aux cheminots. Mais là, on ne 
peut pas y croire. 


En réalité, la situation est beaucoup plus ouverte qu’il n’y paraît, 
et elle justifie qu’on y croit, même si naturellement rien n’assure 
que l'embryon révolutionnaire qu’elle contient éclose, se déploie et 


gagne. 


D'abord, on doit se rappeler qu’un mouvement dépend toujours 
des forces qui s'engagent ou ne s'engagent pas dans la bataille. Si 
les révolutionnaires s’abstiennent, exercent leur droit de réserve, 
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l'affaire est pliée. À supposer que ce mouvement gagne encore en 
puissance, il demeurera confus, donc plus ou moins réactionnaire. 


Ensuite, il faut prendre au sérieux ce qui se passe. Comment en 
arrive-t-on à une situation dans laquelle les gens programmés pour 
ne pas se révolter, programmés au mieux pour parodier la 
subversion, se révoltent pour de vrai ? 


Même s’il ne faut surtout pas écarter l'éventualité du pire, on doit 
suspendre la division droite/gauche, qui ici nous empêche de 
comprendre quoi que ce soit. Qu'est-ce que les Gilets Jaunes 
expriment? Un sentiment  d’étranglement économique. 
Immédiatement, on a le réflexe de se dire: quoi, ces gens ne 
pensent vraiment qu’à leur porte-monnaie ? On est déçu : quoi, le 
produit du mode de vie dominant est sous nos yeux, à savoir la fin 
du monde, et ces gens se soulèvent pour une histoire de taxe ? 


Les conditions sociales sont des conditions politiques, la 
sociologie, c’est de la politique stratifiée. Chaque condition 
correspond à un rapport à l’argent, qu’il faut connaître. Le riche se 
moque de l'argent, ce n’est jamais un problème pour lui. Le riche, 
c'est celui qui est trop riche pour y penser. On pourrait dire : il est 
argent. Le révolutionnaire, lui aussi, se moque de l'argent, mais 
parce qu'il n'oublie pas que c’est une pure convention. Il sait que 
tout ce qui a trait à l'argent tient de l’envoûtement intégral. Pour 
lui, l'argent relève d’une certaine pratique religieuse qui a pour 
absolu le nivellement de toute chose. Ainsi, pour des raisons 
complètement opposées, le trop riche et le révolutionnaire ont le 
même non-souci de l'argent. À l'inverse, être pauvre, c’est quand le 
souci de l'argent est extrême, maximal, au point que seule une 
résignation immense semble pouvoir le compenser et presque le 
faire oublier, en faisant de la privation quelque chose de naturel. La 
condition de pauvreté s'impose comme une quasi fatalité. Pour 
toute une série de raisons ou plutôt de hasards absurdes, être 
pauvre, c’est toujours, d’une manière ou d’une autre, être dans 
l'acceptation - car dès qu’on fait autrement, on cesse d’être pauvre. 
Dès qu'on bricole, qu'on trafique, qu'on fait tout ce qu’on peut pour 
cesser de s'identifier à cette condition, on y parvient, par des voies 
légales ou non. Le pauvre, c'est celui qui ne devient pas un 
«bandit », entre autre. 


D'une manière générale, casser la pauvreté, c'est toujours d’abord 
casser le fatalisme. La classe moyenne, souvent sous la forme d’une 
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success story familiale, garde en elle le souvenir de cette victoire sur 
la pauvreté. En réalité, ce souvenir la hante plutôt comme un 
traumatisme, celui de la possibilité réelle, mémorisée, d’un retour 
en arrière. Le souci de l’argent est permanent, et ce d'autant plus 
qu'on y a enfin accès. On est de la classe moyenne quand on gagne 
suffisamment d'argent pour, consciemment ou non, directement ou 
non, ne penser qu’à ça. Être de la classe moyenne, ça se mérite. Cela 
exige de soi une série de réalisations sociales sans lesquelles on 
déchoit immédiatement de sa condition: le travail, le travail 
honnête, les enfants, la maison, le confort, la bonne image, 
l'acquisition d’un certain nombre de technologies et d'objets en 
vogue, les vacances, et bien sûr, les voitures. 


Sur le plan de la psychologie sociale, sur le plan politique, quand on 
est de la classe moyenne, on n’est pas du côté de la légèreté d’avoir 
dépassé la pauvreté: on est littéralement coincé, coincé entre 
l'objectif inatteignable de devenir trop riche pour ne plus avoir le 
souci de l'argent, et la réalité permanente du risque de dégradation 
sociale. On s'engage économiquement, on vit à crédit, on fait des 
projets ou on aimerait pouvoir en faire. Il n'y a peut-être pas de 
position sociale où on l’on sache mieux ce que c'est que l'argent. 


Qu'est-ce que l'argent? C’est une pure convention mais qui 
accouche d'un monde, et la classe moyenne est au centre de ce 
monde. Quand on a les deux pieds dans ce monde, l'argent n’est plus 
du tout une convention, l'argent est de À à Z une puissance coercitive. 


Or, voilà sans doute le sentiment qui est à l'origine des Gilets 
Jaunes. Les contraintes économiques sont des contraintes tout 
court. Elles sont vécues comme un pouvoir qui oblige à des choses 
et qui en interdit d’autres. L'argent c’est de la souffrance concrète. 
L'argent se paye en souffrance. C’est la boule au ventre à 
l'ouverture de la boîte aux lettres, c'est ce qui est hors d'atteinte et 
qui devient une obsession, c'est tout ce dont on n’a pas les moyens, 
c'est ce qu'on possède est qui ne nous comble jamais, c’est la 
fameuse fin du mois, c’est l’ensemble des dettes, c'est le sentiment 
d'étranglement qu’on peut toujours choisir d'ignorer maïs qui ne 
disparaît jamais tout à fait, qui est toujours présent, qui règne. 


On considère habituellement que ce qui est digne de susciter la 
révolte, c’est l'injustice pure et simple, le fait de ne pas pouvoir 
«mener une vie normale ». Mais ce qui est également digne de 
susciter la révolte, c'est la normalité en tant que telle, c'est la 
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manière dont on paye la « joie » et la « chance » de mener une vie 
normale. 


Par conséquent, le moment où des gens de la classe moyenne 
déclarent que telle décision gouvernementale est la goutte qui fait 
déborder le vase, et agissent en conséquence, c’est le moment où 
s'affirme cette vérité sociale que tout le monde éprouve: les 
contraintes économiques sont des contraintes politiques. Quand on 
a les deux pieds dans ce monde, quand son devoir est de penser 
comme tout le monde, quand on n’a donc aucune raison de 
considérer qu’il y a autre chose que le monde de l'argent, alors, une 
taxe, une non-revalorisation de salaire, n'importe quel décret 
« économique » se vit directement comme un pouvoir qui s'exerce, 
comme un abus déclaré. Cela peut à tout moment éclater en 
soulèvement. Il ne sert à rien de se demander pourquoi cette goutte 
parmi des millions d’autres. Il se trouve que cette goutte a fourni 
l'occasion. 


Ce sont les seuls mots que nous pouvons mettre sur le 
mouvement des Gilets Jaunes : toute contrainte économique est une 
contrainte politique. 


Ce qu'on rajoute, ensuite, n’est qu'une généralisation. L'économie 
elle-même est une pure contrainte politique. Et comme tout est 
devenu économique autour de nous, il faut regarder l’économie 
pour ce qu’elle est : un régime totalitaire. 


Ce qu'on rajoute, c’est que la contrainte générale, la contrainte des 
contraintes, c’est le travail. Le travail n’est pas du tout une manière 
de vivre, ni même de survivre. Il n’a rien à voir avec ce qui vous plaît 
ou ne vous plaît pas de faire dans la vie. Et même si vous aimez ce 
que vous faites au travail, vous verrez assez vite que ce que vous 
aimez là-dedans, le travail est en train de le détruire ou de le salir. 


L'oppression de l’économie veut dire cela: il faut admettre une 
définition purement politique du travail. Travailler, c'est collaborer 
à la machine, à la machine économique, à la machine qui détruit 
tout, qui aujourd’hui menace officiellement l'humain et le vivant. Ce 
n’est pas autre chose. C’est à cet endroit que la fin du monde et la 
fin du mois, comme dirait l’autre, sont une seule et même question. 
Travailler, c'est toujours travailler à la fin du monde. 


Macron se propose de traiter les deux questions, et on sait 
comment. Nous disons que la seule bonne manière de les traiter, la 
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manière libératrice, c’est de refuser de travailler. Non pas 
seulement se mettre en grève, mais prendre la décision de quitter le 
navire pour ne pas couler avec lui. Dans cette histoire, les rats ce ne 
sont pas ceux qui quittent le navire, ce sont ceux qui restent. Ceux 
qui continuent à raconter à tout le monde qu'on va s’en sortir, qu'on 
va trouver des solutions, en menant la même vie stupide, 
destructrice et avilissante. 


Le travail est une addiction socialement construite. Si le 
capitalisme pollue, c'est que d’abord il nous intoxique tous. Soit on 
a un emploi et on est dans l’intoxication volontaire (de soi et de la 
planète), on ne sait même plus s'arrêter, on bosse partout, dans les 
transports, chez soi, partout. Soit on n’a pas d'emploi et on en 
cherche un parce qu’on est en manque. 


Tabac, alcool, jeu: c’est connu, l'État s'engraisse sur nos 
addictions, on ne peut pas croire qu'il ait le moindre intérêt à y 
mettre un terme. Et c’est pourquoi les gens (de droite) peuvent 
toujours dire que l’État taxe et s’engraisse sur le travail. C’est vrai, 
l'État s’engraisse aussi sur l’addiction au travail. Mais au-delà de ce 
genre de considérations latérales, ceux qui nous dirigent n'ont 
qu'un but profond : tenir les gens dans les limites des structures 
existantes. Rendre les gens toujours plus addicts au travail et à 
l’économie. Littéralement et politiquement: rendre les gens 
toujours plus dépendants. 


Le mouvement des Gilets Jaunes, s’il veut renverser le 
gouvernement en ayant une perspective derrière, doit s'affirmer 
comme mouvement de destruction de la dépendance économique. 
Or, on vit tous dans l’intoxication. Ce que ça engage est donc 
extrêmement profond, cela nécessite absolument d’en parler, d'en 
discuter entre nous. Parler entre nous, non avec le pouvoir. Il est 
très important d'arrêter de croire que les possibilités réelles sont 
du côté du pouvoir, du côté de ce qu'on a toujours fait. Il faut 
résister à la logique du mal nécessaire, au chantage social. Le 
pouvoir a désormais le réel contre lui. 


Politiquement, qu'est-ce que la fin du monde ? C’est le problème 
que toute puissance de renversement social doit impérativement 
prendre en charge. Parce qu’elle n’a pas le choix, et parce qu’elle y 
entend le signal d’un passage de relais historique. C’est le problème 
numéro 1, parce que c’est celui que tous les gouvernements 
peuvent utiliser contre nous comme l'argument choc, l'argument 
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imparable. C'est un réservoir inépuisable de chantage politique 
pour les siècles à venir. Et c'est en même temps la grande occasion 
historique d'affirmer autre chose. 


Concrètement, la révolution n’a qu'un seul but: sortir des 
structures existantes pour construire autre chose. Autre chose, 
c'est, à minima, un état des choses qui bannit le mode de vie 
économique et qui invente, stimule, et fait proliférer d’autres 
manières de vivre. 


Maintenant, il faut bien comprendre ce que c’est que d’être de la 
classe moyenne. C'est la souffrance justifiée d’être heureux dans la 
vie. C’est la souffrance de la réussite sociale ordinaire. C’est n’en 
pouvoir plus qu’on nous dise qu’on a de la chance. Et la fin du 
monde ajoute à cela, dans la bouche des dominants, un jugement 
proprement divin, un Jugement Dernier: l'existence ordinaire, 
normale, est en réalité coupable. Le modèle érigé pendant des 
décennies comme la norme du bonheur, celui qui a légitimé le fait, 
répété des millions de fois, de bosser comme un connard pendant 
toute sa vie pour avoir une maison en banlieue et les bagnoles qui 
vont avec, ce modèle est maintenant non seulement dépassé, mais 
condamné. 


Telle est la grande tragédie de la classe moyenne d'aujourd'hui. 
Avant, on pouvait noyer l'ennui d’une telle existence dans un 
sentiment d'appartenance très fort, celui « de faire comme tout le 
monde ». Aujourd’hui - quand on n’a pas fait le choix d’en avoir rien 
à foutre de rien, non seulement on s'ennuie, non seulement on en 
chie, non seulement on vit sous pression, mais en plus on doit 
s'avouer qu'on a de toute facon tort de vivre comme ca. 
Naturellement, toutes les conditions sont réunies pour un pétage de 
plomb en règle. 


Et la meilleure manière de péter les plombs, c’est de le faire 
ensemble, c'est de renverser ce sentiment de malaise, cette 
impression de monde à l'envers, dans une énergie collective de 
débordement systématique de ce qui existe. 


Aux dernières nouvelles, le mouvement est en cours. 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°6 


Putsch gauchiste à Commercy 
2 février 2019 


Les 26 et 27 janvier 2019 s’est déroulée «l'assemblée des 
assemblées » à Commercy (Meuse), censée regrouper les mandatés 
de toutes les assemblées de Gilets Jaunes de France f. Il s'agissait 
donc d’un embryon de structuration sur des principes d’auto- 
organisation d’un mouvement atypique né il y a plus de deux mois 
et demi sur les ronds-points et qui réussit pratiquement à échapper 
à toute récupération politique et idéologique. Mais aucun 
observateur depuis une semaine ne semble surpris du virage opéré 
à l'occasion : à la lecture du texte qui en émane, il ne fait plus aucun 
doute que les Gilets Jaunes seraient désormais de gauche, et même 
d'extrême gauche... 


En réalité, le vaste mouvement de récupération lancé par la 
gauche institutionnelle et ses réseaux militants 2 a trouvé dans ce 
week-end son point d'orgue : ces rencontres nationales, auxquelles 
nous étions, ont été progressivement placées sous le signe 
indiscutable du gauchisme. Celui-ci y a confirmé sa raison d’être 
historique : parasiter toute initiative populaire pour imposer son 
catéchisme hors-sol et répandre son déni consubstantiel de toute 
réalité réfractaire. 


Profiter des difficultés de l'auto-organisation locale... 


Il est évident que « L'appel de Commercy » a été lancé alors que le 
mouvement commençait seulement à se formaliser et rencontrait 
sur cette voie de multiples difficultés. Parmi celles-ci, les plus 
importantes sont certainement d'ordre sociologique : le passage de 
l'occupation d’un rond-point à la délibération en assemblée 


1 Voir le « Deuxième appel de Commercy : l'assemblée des assemblées ! ». Le groupe 
de Commercy lui-même s’est constitué bien avant le mouvement des Gilets Jaunes à 
partir notamment de la lutte contre le site d'enfouissement des déchets nucléaires à 
Bure. 

2 Voir les deux émissions de radios : « Les gens expérimentent et ils ont raison de le 
faire » et Gilets jaunes : une révolution sans révolutionnaires ? 
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générale n’a rien d’évident pour beaucoup, et l’on y retrouve la 
césure entre territoires urbains ou périphériques, entre classes 
sociales, entre niveaux d'instruction et, bien entendu, degrés de 
politisation et d'expériences militantes. Les Gilets Jaunes qui s’y 
aventurent le font souvent pour la première fois et y découvrent un 
monde où certains sont évidemment bien plus à l'aise que d’autres 
pour manier les ordres du jour, les tours de parole, les 
applaudissements et les comptes-rendus de commissions. Ce 
clivage entre le «bistrot» et le « Parti »3 ne peut que se trouver 
redoublé lors de la désignation de porte-parole ou de délégués, du 
moins lorsque ce processus aboutit. 


… pour former un Comité Central 


À «l'assemblée des assemblées » - qui n’est donc en rien une 
«assemblée des ronds-points» - les 75 délégations faites de 
mandatés et d’'observateurs étaient fort disparates, à plusieurs 
niveaux. 


Certains lieux pourtant actifs n'en avaient envoyé aucune 
(comme Caen, le Puy-en-Velay ou Bordeaux), d’autres au contraire 
avaient acté leurs divisions internes en en envoyant deux distinctes 
(Nancy), et certaines représentaient des localités qui ne s'étaient 
jamais distinguées par leur activisme (une dizaine de groupes rien 
que pour l’Île-de-France) ou même des groupes non localisés venus 
pour faire valoir leurs particularités («stylos rouges», DAL, 
Chômeurs et Intermittents, femmes Gilets Jaunes.….). 


Alors que quelques mandatés, jeunes, issus de catégories sociales 
supérieures et très politisés - certains se connaissaient déjà et se 
retrouvaient avec une joie non dissimulée - maîtrisant 
parfaitement les codes de la harangue et des retournements 
rhétoriques, ne se privaient pas de s’en servir malgré leurs Gilets 
Jaunes immaculés à peine dépliés, nombre de délégués peinaient à 
seulement comprendre les méandres des discussions et se tenaient 
cois, intimidés par les 400 personnes réunies sous la surveillance 
permanente des caméras, appareils photo et micros qui 
rediffusaient en direct les échanges. 


Enfin, le gauchisme s’affichait discrètement mais sans partage : 
aucun drapeau français, aucune Marseillaise entonnée (on chantera 


3 Voir « Les Gilets Jaunes entre le bistrot et le parti » 
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le soir venu la version locale du « chant des partisans » et « Bella 
Ciao »), mais des T-shirts Free Palestine ou « Pour Adama Traoré » 
arborés, tout comme s’étalait sur la table de presse une bonne partie 
de la littérature gauchisante convenue (ATTAC, DAL, « Résistons 
Ensemble », etc.) ou récupératrice («/aune », « Le gilet jaune révolité », 
etc.) * tandis que les reporters courageux et impartiaux de CQFD, 
Ballast et Libé s'aventuraient en terrain hostile... 


Présentations : nous sommes entre gens biens (-pensants) 


Le tour de présentation de chaque groupe, qui prit plusieurs 
heures, fut l’occasion pour quelques-uns d'installer en connivence 
ce Surmoi gauchiste diffus qui présida au week-end. 


Ce furent les délégations de la Plaine Saint-Denis, de Belleville 
(Paris) et de Paris XVIII arr. qui ouvrirent le bal, sans trop de 
risques, par le mot d'ordre «antiracisme,  antisexisme, 
antihomophobie ! ». Ce positionnement ne coûte pas grand-chose 
(qui donc irait contre ?) mais rapporte beaucoup: il reprend la 
fable gouvernementale d’un mouvement de « gilets bruns » tout en 
culpabilisant ceux qui ne le revendiquent pas haut et fort et surtout 
constitue un cri de ralliement et de reconnaissance des chasseurs 
de crimepensée. Car il est aussi implicite qu'évident qu’une fois 
énoncée, toute éventuelle référence à la laïcité, toute réserve sur le 
«multiculturalisme », tout questionnement sur l'immigration ou 
toute inquiétude sur l’ensauvagement en cours ne pourra être 
prononcé qu'avec de multiples précautions oratoires qui ne sauront 
de toute façon faire disparaître une suspicion naissante. Personne 
ne s’y risqua, bien entendu, et l'insécurité culturelle et physique ne 
fut jamais reliée à l'insécurité sociale 5. C’est ce slogan qui permit 
tranquillement par la suite de prononcer en toute bonne conscience 
les prévisibles « Soutiens aux migrants » (pas aux réfugiés : aux 
migrants) puis les appels martiaux aux « quartiers populaires », 
sans que, évidemment, personne ne songeât seulement à noter que 
le racisme, le sexisme et l'homophobie contemporaines sont 
massivement le fait d'immigrés - ni l'absence de dénonciation de 
l'antisémitisme. Comme une providentielle confirmation de 


4 On notera la mise à disposition du «livre » de Patrick Farbiaz Les Gilets jaunes. 
Documents et textes (Éditions du croquant, janvier 2019), parfait exemple de 
réécriture instantanée ordurière de l’histoire en cours. 

5 Voir Tentations révolutionnaires et risque de chaos 
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l'imminence du péril fasciste, l'annonce à la cantonade de 
l'agression de quelques infiltrés du NPA dans le cortège parisien 
par une dizaine de « Zouaves de Paris » (affiliés au GUD) finit de 
resserrer les liens de la camisole idéologique que l'assemblée 
venait de se faire enfiler. 


Les présentations terminées, les choses étaient claires et le cadre 
posé : nous étions entre gens bien, le réel ne passerait pas. 


Des revendications à l'appel final 


Le groupe accueillant de Commercy avait fait circuler une 
semaine auparavant un questionnaire auquel seule une vingtaine 
de groupes avait pu répondre : la synthèse des revendications 6 
présentée frappe par son politiquement correct et son caractère 
« de gauche » contrairement aux listes initiales 7 et à ce qui ressort 
de toutes les discussions sur le terrain ou sur le net 8. La chose ne 
fut bien entendu pas pointée et la proposition, étrange, d’en faire le 
document final de la rencontre fut rapidement supplantée par l’idée 
de rédiger in situ un appel national improvisé. La majorité des 
délégations n'étaient bien sûr pas mandatées pour cela, mais les 
effets de manches de celles qui prétendirent l'être eurent raison de 
ces scrupules : un comité s’auto-constitua informellement afin de la 
rédiger pour le lendemain, presque exclusivement constitué de 
militants gauchistes (syndicats, partis et groupuscules) qui firent 
taire les importuns, y compris en plénière lors de sa présentation. 


Les « débats » lors de la lecture de la première version furent 
symptomatiques : les uns dénoncèrent timidement la prétention 
malvenue à parler au nom de tous les Gilets Jaunes, un texte soluble 
dans le verbiage politico-syndical, l'absence de la mention de 
l'autonomie des groupes de base, l’escamotage du monde rural au 
profit des fameux «quartiers populaires », le refus de trier 
politiquement dans les violences des groupuscules ou d'apporter 
implicitement un soutien aux centrales syndicales ; les autres 
insistèrent à cor et à cri pour y inclure l'égalité absolue entre 
français et étrangers (sans doute proposée par un agent double du 


6 Voir : <http://fr.scribd.com/document/398246816/Synthese-Des-Revendications- 
Des-Groupes-Locaux-AdA-GJ-Commercy-26-27-Janvier-2019> 

7 Voir par exemple la liste de 48 revendications envoyées aux médias début 
décembre. 

8 Voir « Ni gauchistes ni fachos, les Gilets Jaunes sont politiques » 
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Medef), se plaignirent que l'assemblée ne soit pas représentative 
car «trop blanche» ou que les termes «anticapitaliste» et 
«antifascisme » n'y figurent pas. Le comité répondit à ceux-là que 
des considérations « tactiques » ne permettaient pas d'utiliser le 
vocabulaire habituellement employé, tout en accédant à la plupart 
de leurs demandes... Déjà l’indigénisme perçait sous le gauchisme... 


L'appel fut voté dans une fausse unanimité, beaucoup de 
délégations lassées votant avec leurs pieds. Il fallut un certain 
courage aux trois personnes levant la main «contre», qui 
essuyèrent des regards torves jusqu’à leur départ. Bien entendu, cet 
appel qui devait être avalisé par les assemblées locales la semaine 
suivante fut immédiatement diffusé et même déclamé face aux 
caméras dans la joie bonasse d’un bon coup réussi 1°. 


Le travail en commissions fut fait à l'envi: très peu de 
contradictions furent entendues, et les interventions non conformes 
ne furent pas retenues dans les synthèses. Le pauvre hère qui 
proposa de court-circuiter les syndicats dans les entreprises ou 
évoqua l'effondrement écologique peu compatible avec le niveau de 
vie ou encore la laïcité comme valeur importante à l'heure où le 
Concordat pointe son nez reçut un accueil dubitatif, des mouvements 
de tête incrédules, voire une hostilité franche et sans détour. 


Quelques SMS au patron envoyés plus tard, Mélenchon put 
déclarer, ravi et dans le plus pur style stalinien : 


«L'assemblée des assemblées citoyennes de Gilets Jaunes à 
Commercy semble prolonger en profondeur le mouvement né sur les 
ronds-points en lui donnant une expression collective non 
partisane. » 11 


Pendant ce temps, du côté de la réalité... 


Derrière la scène, les choses étaient différentes. Beaucoup de 
participants sentaient que quelque chose n'avait pas tourné rond, 


3 On notera avec étonnement que « l'assemblée des assemblées » a tout de même été, 
sur ce point, plus riche de la « diversité » française que les groupes et les cortèges de 
Gilets Jaunes observés partout en France depuis douze semaines, qui demandent 
pourtant moins d'efforts pour s’y rendre. 

10 L'appel en question a été relayé le soir même : Appel de la première « assemblée 
des assemblées » des Gilets jaunes 

11 Mélenchon : l’« assemblée des assemblées », « l'initiative la plus captivante » des 
« Gilets Jaunes », Le Figaro, 28 janvier 2019. 
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sans mettre de mots dessus. On se lassait des échanges 
interminables, sans comprendre que redondance est mère de 
sabotage ; on admirait ceux qui savaient se faire applaudir, sans se 
rendre compte qu'ils ruinaient systématiquement les élans 
d'intelligence qui surgissaient çà et là ; on pensait que le gauchisme 
outrancier qui s'était imposé là était représentatif des autres 
groupes de Gilets Jaunes, et que le sien était à la peine. Mais le 
chantage à l’« antiracisme, etc. » laissait songeur, tant il semblait 
aussi plaqué sur le mouvement que les accusations du 
gouvernement, qu'il semblait étrangement reprendre 
implicitement sans plus de fondement. Les «questions qui 
fâchent » étaient loin d'être ignorées, et taraudaient bien des 
esprits, mais personne ne prenait plaisir à les énoncer tant le 
monde qu'elles décrivent est sinistre, et leur escamotage public 
était finalement un soulagement face aux enjeux qu’elles soulèvent, 
aux divisions qu'elles génèrent et aux insultes qu’elles font naître 
chez de parfaits inconnus. L'idée souvent exprimée de « retourner 
aux ronds-points » sonnait comme une volonté fatiguée de renouer 
avec les sources du mouvement, loin des tractations, des tribuns et 
des entourloupes, bref, loin de « Ja politique »… 


Certains étaient discrètement lucides sur la manœuvre à laquelle 
ils venaient d'assister, identique à celle qui s'était déroulée dans leur 
assemblée locale... qui se propose d'accueillir un jour une prochaine 
«assemblée des assemblées » - en plus de celle annoncée à St- 
Nazaire -, on y dissertera certainement des « privilèges blancs » dont 
bénéficie indûment la France périphérique. 


Quelques conclusions 
Ce qui s’est passé à Commercy est un noyautage en règle. 


Le gauchisme, comme à son habitude, a profité de l'inexpérience 
et du tâtonnement populaires pour prendre l’ascendant et plaquer 
ses lubies idéologiques sur cette lutte exemplaire que le petit 
peuple mène pour ne pas disparaître complètement dans le silence. 
Le refus des Gilets Jaunes de jouer la carte partisane ou 
communautariste, leur volonté de remettre à plat les discours 
convenus, leur attachement à l'universalisme et leur courage 
physique ont été instrumentalisés par quelques gardes rouges de la 
bien-pensance. Ceux-là préfèrent saborder une tentative 
d'organisation profondément démocratique à l'échelle nationale 
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plutôt que de laisser un peuple écrire son histoire hésitante en 
reprenant des formes que l’on pensait oubliées. Ce qui se déroulait 
dans l'enceinte médiatique et sur les ronds-points depuis 
maintenant des mois s’est invité dans l'embryon d'organisation du 
mouvement lui-même, achevant de pourrir ses modes d'expression 
et de structuration, et reconduisant les impasses auxquelles les 
Gilets Jaunes cherchent précisément des portes de sortie : 


Au niveau idéologique, le chantage du gauchisme culturel se 
resserre, prenant en étau le mouvement des Gilets Jaunes par le 
discours officiel conjugué à l’entrisme militant, lui imposant de se 
réduire à un mouvement pour le pouvoir d'achat en échange du 
carcan du politiquement correct. 


Au niveau organisationnel, à la différence entre les soutiens du 
mouvement et les Gilets Jaunes impliqués s'était rajouté le clivage 
entre les ronds-points et les assemblées - il vient là de se creuser 
une partition idéologique entre la formation d'un comité central et 
les assemblées de base, pérennisant la fausse antinomie entre 
action et organisation. 


Au niveau politique, les Gilets Jaunes déjà dépossédés de toutes 
les institutions du pays, mises au service du nouveau monde qu'ils 
rejettent en bloc, viennent de perdre leur première tentative 
d’auto-organisation à l'échelle nationale - et qui leur en tiendra 
rigueur ? 


Il est évident qu’à l'échelle du mouvement, ce putsch gauchiste 
n’est qu'une péripétie, mais qui produira son lot de désespérés et 
sans doute un dégoût croissant des formes civiles de la colère. Il 
grossira sans doute les rangs de ceux qui ne croient qu’en la 
« verticalité », dans le « bon leader », l'affrontement de rue !2 et/ou 
les règlements de compte électoraux - dont le gauchisme culturel 
se servira pour nourrir ses fantasmes de guerre contre le peuple. 


Pour les autres, le chantier reste grand ouvert 3, et les ennemis 
de la souveraineté populaire plus nombreux que jamais. 


Collectif Lieux Communs 
2 février 2019 


12 Voir « Gilets jaunes : la violence et l'impasse » 
13 Voir « Gilets jaunes et démocratie directe : convergences et obstacles » 
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Texte n°7 


Cher Eric Drouet, 
4 février 2019 


Cher Eric, 


Nous ne te connaissons pas. Depuis le 17 novembre, nous sommes 
de toutes les manifestations parisiennes. Nous apprécions la finesse 
tactique dont tu as fait montre, ainsi que le courage qui est le tien de 
tenir tête face à une telle adversité. Aussi, nous t’adressons ces lignes 
en toute bienveillance. Si nous t'écrivons aujourd'hui, c’est que 
depuis quelques semaines, les choses prennent à Paris un tour qui 
nous semble dommageable au mouvement. Ce qui faisait sa force en 
novembre-décembre, c'était justement de rompre avec la tradition 
d'échec des manifestations syndicales, de surprendre, de n'être ni là 
ni comme on s'y attendait. Or peu à peu, nous avons l'impression que 
la pression policière, judiciaire et médiatique qui s'exerce sur toi et 
tes amis commence à faire son effet. 


Les parcours sont déposés en préfecture. Un service d'ordre tente 
de les faire respecter et emmène tout le monde dans des nasses 
policières - que ce soit la place d’Étoile, aux Invalides, à la Bastille ou 
à République. De menues escarmouches de fin de manifestation 
compensent la frustration parmi nous de s'être montrés si 
impuissants. Et ces affrontements accroissent encore le sentiment 
d’impuissance : on en est réduit à se battre à l’intérieur d’une telle 
prison à ciel ouvert qui se finit inévitablement en tir au lapin. Dans ce 
retour au train-train de la défaite, il faut dire que manifestation de 
samedi dernier était une sorte de caricature. Son parcours était un 
classique des processions syndicales : il évitait soigneusement de 
passer trop près des lieux de pouvoir et de là où vit la classe 
dominante. Comme dans tous les défilés gauchistes où les 
organisateurs craignent de perdre le contrôle, on mettait les victimes 
en avant en tant que victimes, et on utilisait leur présence pour en 
appeler à la pacification de l'ensemble de la manifestation. Une chose 
est de rendre hommage aux blessés, une autre est de s’en servir en 
guise de chantage moral. En s’organisant, il est tout à fait possible de 
faire en sorte que ceux qui ne veulent pas prendre de risque puissent 
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être là sans rendre pour autant la manifestation dans son entier 
inoffensive. Pour finir, on a même eu droit aux sandwichs-merguez 
dont l'odeur embaume depuis quarante ans l’écrasement de toutes 
les luttes. C’est un signal d'alarme qui ne trompe pas. 


Nous n'avons pas compris non plus comment, avec l'ami 
Rodrigues, vous vous êtes retrouvés ces derniers temps à entonner 
une rhétorique anti-casseurs de plus en plus proche de celle du 
gouvernement. Est-ce la crainte de devenir inaudible ? Le souci de 
préserver la respectabilité du mouvement ? Or comment ne pas voir 
que cette rhétorique n’est qu'un instrument de stigmatisation, 
cynique et vieux comme la Ve République ? Comment ne pas voir que 
la loi en cours d'adoption est d’abord une loi anti-Gilets Jaunes ? Que 
crois-tu qui se prépare lorsque Macron lui-même met en cause 40 à 
50 000 extrémistes qui veulent renverser les institutions ? Pourquoi 
crois-tu que le renseignement territorial et la DGSI ont entrepris de 
ficher tous ceux qui s’activent sur les ronds-points ou sur facebook ? 
Évidemment que cette loi est faite pour avoir les moyens de mater 
l'immense colère que déclenchera en mars la confirmation que le 
« grand débat » n’était qu'une vaste arnaque, et une façon de gagner 
du temps. Qui est en train de marquer des points lorsqu'un 
identitaire qui a combattu dans le Donbass et maintenant membre de 
votre service d'ordre fait croire en exfiltrant Rodrigues que des 
«black bloc » l’auraient attaqué ? C’est une erreur de déclarer que tu 
vas « écarter les black bloc du mouvement » parce qu'ils ternissent 
son image. Tant que nous sommes sûrs de la justesse de notre cause, 
nous n'avons pas à craindre de passer pour des violents. C'est au 
contraire en trahissant cette crainte que nous donnons l'impression 
de ne plus croire en notre cause. Et franchement, lorsque Rodrigues 
déclare que les « casseurs » font le jeu du gouvernement, nous savons 
bien qu'il n’en est pas un, mais il fait penser à n'importe quel 
bureaucrate syndical dépassé par les événements. Aucun doute qu'il 
y a des circonstances où s'affronter aux policiers ou casser est 
contre-productif, des circonstances où il faut savoir retenir sa force. 
Mais renoncer à toute force, c’est accorder la victoire à l’adversaire. 
Retenir sa force, c’est faire preuve d’une puissance supérieure. Mais 
renoncer à toute force, c'est tendre l’autre joue, c’est consentir au rôle 
de la victime. Un rôle auquel personne de vivant ne veut s'identifier, 
et surtout pas les victimes elles-mêmes, dans leur dignité. C’est un 
vieux travers chrétien, et l’on sait où mènent les révolutions des 
Oeillets. Nous ne savons plus quelle valeur accorder à tes paroles 
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lorsque tout cela survient dans la semaine même où un communiqué 
de la France en colère !!! appelle à un « soulèvement sans précédent 
par tous les moyens utiles et nécessaires ». Notre impression est que 
police et media ont réussi à te faire endosser le rôle d’organisateur de 
manifestations tenu pour responsable de tout ce qui s’y passe, et à 
faire ainsi de toi qui incarnait initialement l’irréductibilité du 
mouvement une sorte de courroie de transmission de sa pacification, 
et donc du maïntien de l’ordre. Pour n'être pas gauchiste pour un sou, 
tu ne t'en retrouves pas moins dans l’inconfortable position de tout 
responsable syndical qui doit tout contrôler. Or vouloir tout 
contrôler, c’est se défier de l'intelligence spontanée qui s'exprime 
depuis le début de cette révolte, et saper la confiance en soi 
retrouvée qui fait toute sa puissance, et dont tu as été un temps un 
remarquable porte-voix. 


Et puis, il faut cesser de médire de l’émeute. C’est trop facile, c’est 
convenu, et c’est lâche : aucun émeutier n’est jamais en situation de 
porter la contradiction, sauf à finir au trou. Si ce mouvement a déjà 
obtenu le moindre résultat, c’est justement par l’émeute, chacun le 
sait. L'émeute spontanée, joyeuse, joueuse, du 24 novembre, ou celle 
plus sombre et plus redoutable des 1°" et 8 décembre. Le pouvoir 
actuel ne comprend pas d'autre langage. S'il a fait mine de céder et 
s’il cède à nouveau un jour, c’est par crainte de l'insurrection. Comme 
disaient des amis défunts : « S'il y a des émeutes qui ne conduisent ni 
à l'insurrection ni à la révolution, il n’y a pas de révolution ni 
d'insurrection qui ne commencent par une émeute. L'émeute est un 
début de débat. À moins que l’émeute, il n’y a pas aujourd’hui de 
discussion publique possible, il n’y a que le monotone monologue de 
la gestion de ce qui est là. » Seule la violence aide là où la violence 
règne. C'est un fait, et une leçon de l’histoire. Ce gouvernement se 
cache lâchement derrière sa police, à tel point qu'il ne peut plus se 
permettre de reconnaître le moindre des méfaits de celle-ci, même le 
plus établi, par crainte de lui déplaire. Il ne cédera que lorsqu'elle le 
Bâchera, et elle ne le lâchera que sous l'effet de deux mouvements 
simultanés : faire sentir à la police l’immensité du discrédit où elle 
s’est plongée, sa perte de toute force morale et la haine qui la cerne 
désormais - y compris physiquement par le traitement que lui 
réserve la rue - et lui faire sentir en même temps qu'il y aura pardon 
pour ceux d’entre ses membres qui se dissocieront à temps du 
pouvoir en place et feront amende honorable. C’est notre en même 
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temps à nous. Il fallait bien que la technique good cop-bad cop serve 
un jour un dessein honnête. 


Bref : tout cela pour te dire, pour vous dire, que malgré toutes les 
pressions qui se déversent sur vous, sur nous, il faut tenir le cap, et 
peut-être entamer une discussion stratégique ouverte sur les moyens 
de destituer le système, et pas juste le système politique. Nous 
sommes face à un ennemi qui raisonne à froid, s'appuie sur cinq 
cents ans d'expérience d’écrasement des révoltes populaires et pense 
stratégiquement. Il sait qu'il nous tient par toute l’organisation 
matérielle de cette société. C'est donc, pas à pas, de cela que nous 
avons à nous affranchir. C'est considérable, mais ce n’est pas pour 
rien que tout ce que le gouvernement fait depuis novembre se 
retourne invariablement contre lui. Et cela n'a aucune raison de 
s'arrêter. Ses manœuvres n'opèrent plus parce qu'elles sont 
immédiatement perçues comme manœuvres. Semaine après semaine, 
l'un après l’autre, tous les masques tombent. Machiavel avait bel et 
bien raison : « gouverner, c'est mettre vos sujets hors d'état de vous 
nuire et même d'y penser » - une guerre de manœuvre menée sans 
relâche contre un peuple que l’on méprise parce qu’on le redoute. Le 
scandale de l’ordre existant ne se perpétuait que parce que nous 
nous demandions tous, seul devant notre écran, pourquoi tous les 
autres ne descendaient pas dans la rue. La dépression de chacun était 
le secret de l'oppression de tous, et inversement. On n'est à la fois 
maître des âmes et des corps que tant que dure la crainte ou l'espoir. 
Or nul n’espère plus rien de l’ordre en place, et il a cessé d’inspirer la 
crainte à force de menaces sans effet, de mensonges éhontés, de 
gesticulations dans le vide. À nous d'inventer les contre-manœuvres 
efficaces. C'est cette réflexion qu'il faut mettre à l’ordre du jour parmi 
nous. C’est dans le débat en notre sein que s’affûtera l'intelligence 
partagée de la situation. Que se trouvera le chemin praticable pour 
sortir du désastre présent. Pour cela, il faut cesser de craindre 
l'expression de désaccords et apprendre à se contredire avec 
bienveillance. Il faut cesser de tout prendre sur soi. Il faut se faire 
confiance. Ou bien on finira par lire sur les murs: «Drouet 
démission ! ». 


Bien amicalement, 


Des Gilets Jaunes toujours pas fatigués 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°8 


Prochaine station : destitution 
7 décembre 2018 


Contrairement à tout ce que l'on peut entendre, le mystère, ce 
n'est pas que nous nous révoltions, mais que nous ne l'ayons 
pas fait avant. Ce qui est anormal, ce n'est pas ce que nous 
faisons maintenant, mais ce que nous avons supporté jusque-là. 
Qui peut nier la faillite, à tous points de vue, du système ? Qui 
veut encore se faire tondre, braquer, précariser pour rien ? Qui 
va pleurer que le XVI arrondissement se soit fait dépouiller par 
des pauvres ou que les bourgeois aient vu flamber leurs 4X4 
rutilants ? Quant à Macron, qu'il arrête de se plaindre, c'est lui- 
même qui nous a appelés à venir le chercher. Un État ne peut 
pas prétendre se légitimer sur le cadavre d'une « glorieuse 
révolution » pour ensuite crier aux casseurs dès qu'une 
révolution se met en marche. 


La situation est simple : le peuple veut la chute du système. Or le 
système entend se maintenir. Cela définit la situation comme 
insurrectionnelle, ainsi que l’admet désormais la police elle-même. 
Le peuple a pour lui le nombre, le courage, la joie, l'intelligence et la 
naïveté. Le système a pour lui l’armée, la police, les médias, la ruse 
et la peur du bourgeois. Depuis le 17 novembre, le peuple a recours 
à deux leviers complémentaires: le blocage de l’économie et 
l'assaut donné chaque samedi au quartier gouvernemental. Ces 
leviers sont complémentaires parce que l’économie est la réalité du 
système tandis que le gouvernement est ce qui le représente 
symboliquement. Pour le destituer vraiment, il faut s'attaquer aux 
deux. Cela vaut pour Paris comme pour le reste du territoire : 
incendier une préfecture et marcher sur l'Élysée sont un seul et 
même geste. Chaque samedi depuis le 17 novembre à Paris, le 
peuple est aimanté par le même objectif: marcher sur le réduit 
gouvernemental. De samedi en samedi, la différence qui se fait jour 
tient 1° à la croissante énormité du dispositif policier mis en place 
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pour l’en empêcher ; 2° à l'accumulation d'expérience liée à l'échec 
du samedi précédent. S'il y avait bien plus de gens avec des lunettes 
de piscine et des masques à gaz ce samedi, ce n’est pas parce que 
des «groupes de casseurs organisés» auraient «infiltré la 
manifestation», c'est simplement que les gens se sont fait 
extensivement gazer la semaine d'avant et en ont tiré les 
conclusions que n'importe qui de sensé en tire : venir équipé la fois 
d'après. D'ailleurs, il ne s’agit pas d’une manifestation ; il s’agit d’un 
soulèvement. 


Si des dizaines de milliers de personnes ont envahi le périmètre 
Tuileries-Saint Lazare-Étoile-Trocadéro, ce n’est pas en vertu d’une 
stratégie de harcèlement décidée par quelques groupuscules, mais 
d'une intelligence tactique diffuse des gens, qui se trouvaient 
simplement empêchés d'atteindre leur objectif par le dispositif 
policier. Incriminer | «ultra-gauche» dans cette tentative de 
soulèvement ne trompe personne: si l’ultra-gauche avait été 
capable de conduire des machines de chantier pour charger la 
police ou détruire un péage, cela se saurait; si elle avait été si 
nombreuse, si désarmante et si courageuse, cela se saurait aussi. 
Avec ses soucis essentiellement identitaires, ladite « ultra-gauche » 
est profondément gênée par l’impureté du mouvement des Gilets 
Jaunes ; la vérité, c’est qu’elle ne sait pas sur quel pied danser, 
qu'elle craint bourgeoisement de se compromettre en se mêlant à 
cette foule qui ne correspond à aucune de ses catégories. Quant à 
l’« ultra-droite », elle est prise en sandwich entre ses moyens et ses 
fins supposées : elle fait le désordre en prétextant l'attachement à 
l’ordre, elle caïllasse la police nationale tout en déclarant sa flamme 
à la police et à la nation, elle veut couper la tête du monarque 
républicain par amour d’un roi inexistant. Sur ces points, il faut 
donc laisser le ministère de l'Intérieur à ses divagations ridicules. 
Ce ne sont pas les radicaux qui font le mouvement, c’est le 
mouvement qui radicalise les gens. Qui peut croire que l’on 
réfléchit à déclarer l’état d'urgence contre une poignée d’ultras ? 


Ceux qui font les insurrections à moitié ne font que creuser leur 
propre tombeau. Au point où nous en sommes, avec les moyens de 
répression contemporains, soit nous renversons le système, soit 
c'est lui qui nous écrase. Ce serait une grave erreur d'appréciation 
que de sous-estimer le niveau de radicalisation de ce 
gouvernement. Tous ceux qui se placeront, dans les jours qui 
viennent, en médiateurs entre le peuple et le gouvernement, seront 


73 


déchiquetés : plus personne ne veut être représenté, nous sommes 
tous assez grands pour nous exprimer, pour voir qui cherche à nous 
amadouer, et qui à nous récupérer. Et même si le gouvernement 
reculait d’un pas, il prouverait par là que nous avions raison de 
faire ce que nous avons fait, que nos méthodes sont les bonnes. 


La semaine prochaine est donc décisive : soit nous parvenons à 
mettre à l'arrêt à plus nombreux encore la machine économique en 
bloquant ports, raffineries, gares, centres logistiques, etc, en 
prenant vraiment le réduit gouvernemental et les préfectures 
samedi prochain, soit nous sommes perdus. Samedi prochain, les 
marches pour le climat, qui partent du principe que ce n’est pas 
ceux qui nous ont menés à la catastrophe présente qui vont nous en 
sortir, n’ont pas de raison de ne pas confluer dans la rue avec nous. 
Nous sommes à deux doigts du point de rupture de l'appareil 
gouvernemental. Soit nous parvenons dans les mois qui viennent à 
opérer la bifurcation nécessaire, soit l'apocalypse annoncée se 
doublera d’une mise au pas sécuritaire dont les réseaux sociaux 
laissent entrevoir toute l'étendue imaginable. 


La question est donc: que signifie concrètement destituer le 
système ? De toute évidence, cela ne signifie pas élire de nouveaux 
représentants puisque la faillite du régime actuel est justement la 
faillite du système de la représentation. Destituer le système, c’est 
reprendre en main localement, canton par canton, toute 
l'organisation matérielle et symbolique de la vie, car c’est 
précisément l’organisation présente de la vie qui est en cause, c’est 
elle qui est la catastrophe. Il ne faut pas craindre l'inconnu : on n’a 
jamais vu des millions de personnes se laisser mourir de faim. De 
même que nous sommes tout à fait capables de nous organiser 
horizontalement pour faire des blocages, nous sommes capables de 
nous organiser pour remettre en marche une organisation plus 
sensée de l'existence. De même que c’est localement que la révolte 
s'est organisée, c’est localement que les solutions seront trouvées. 
Le plan «national » des choses n’est que l’écho que se font les 
initiatives locales. 


Nous n’en pouvons plus de devoir compter pour tout. Le règne de 
l'économie, c’est le règne de la misère parce que c’est en tout le 
règne du calcul. Ce qu’il y a de beau sur les blocages, dans la rue, 
dans tout ce que nous faisons depuis trois semaines, ce qui fait que 
nous sommes en un sens déjà victorieux, c'est que nous avons cessé 
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de compter parce que nous avons commencé à compter les uns sur 
les autres. Quand la question est celle du salut commun, celle de la 
propriété juridique des infrastructures de la vie devient un détail. 
La différence entre le peuple et ceux qui le gouvernent, c’est que lui 
n’est pas composé de crevards. 


Publié sur le site Lundi Matin. 


Texte n°9 


Communiqué de victoire n°1 
28 mars 2019 


Les Gilets Jaunes du rond-point du Campanile, dit le rond- 
point d'Olivier, Villeneuve-sur-Lot. 


Victoire : la colère que chacun pensait ressentir solitairement a 
rencontré celle du plus grand nombre ! 


Victoire: les Gilets Jaunes ont brisé dans la population le 
sentiment d’accablement et de fatalité qui donnaient aux puissants 
la certitude d’avoir définitivement gagné ! 


Victoire : les ronds-points, zones sans vies et très coûteuses pour 
les communes, sont devenus des lieux humains de rencontres et de 
partages ! 


Victoire: ce qui était destiné à gérer la circulation pour en 
accélérer encore la fluidité- productivité se sont transformés en 
espaces où le temps se dépense sans compter à bavarder 
directement sur la vie et le monde! 


Victoire : le terrorisme d’État mené à coups de mutilations, de 
LBD 40, de menaces militaires et pratiquant une brutalité sans 
pareil n’a pas réussi à stopper la poursuite, semaines après 
semaines, les manifestations et rassemblements. ! 


Victoire : malgré l'hiver, le froid et la pluie, les Gilets Jaunes ont 
continué à tenir partout les ronds-points ! 
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Victoire : l’État doit sortir les blindés et mettre à bas le masque 
des mensonges sur la démocratie ! 


Victoire : les services de police et de surveillance sont pris à 
contre pied et se trouvent confrontés en permanence à des 
situations dont la logique leur échappe ! 


Victoire : le mouvement des Gilets Jaunes a permis de mettre fin 
au faux consensus dans la société, et de voir, enfin, qui sont ceux qui 
souhaitent un mieux-être commun et qui sont ceux qui ne pensent 
qu'à leurs seuls intérêts ! 


Victoire : malgré tous les coups, mensonges, calomnies, insultes, 
mépris que n’ont eu de cesse de déverser médias et politiques, les 
Gilets jaunes ne sont pas mêlés de polémiques et de faux débats ! 


Victoire : partis d’une opposition aux taxes, les Gilets Jaunes sont 
entrés sur le terrain d’une remise en cause radicale de la société ! 


Victoire : les étiquettes, automatismes et fétiches politiques ont 
été mis au rancard au profit de pratiques concrètes ! 


Victoire : après quatre mois d'existence le mouvement n’a pas 
l'intention de se trouver un leader, au grand dam des autorités qui 
n'ont personne à se mettre spectaculairement sous la dent ! 


Victoire : face à la terreur d’État, les capacités créatives et collectives 
des Gilets Jaunes inventent sans cesse de nouvelles stratégies ! 


Victoire: les partis politiques sont, parmi les Gilets Jaunes, 
regardés avec hostilité ! 


Victoire: après des décennies d’humiliation, d'isolement et 
d’'écrasement, des dizaines de milliers, des centaines de milliers de 
personnes relèvent la tête ! 


Victoire : le mouvement des Gilets Jaunes inspire des millions de 
personnes sur toute la planète ! 


Victoire : au soir du 1: décembre le Medef a demandé à ses 
adhérents de « lâcher du lest vis-à-vis des salariés » « au risque de 
tout perdre » ! 


Victoire : confronté à la quantité et à la qualité des discussions, 
recherches, inventions et échanges, le « Grand Débat National » est 
apparu pour ce qu'il est: une grotesque comédie dont les seuls 
bénéfices sont destinés aux dirigeants ! 
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Victoire : il est de plus en plus fréquent d'entendre des Gilets 
Jaunes refuser de se plier à cette fausse division entre casseurs et 
pacifistes (!) ! 


Victoire : les Gilets Jaunes sont et restent le cauchemar des 
décideurs, des autorités et des prédateurs en tous genres ! 


Victoire : le mouvement se construit lui-même et au fur et à 
mesure, dans une grande confiance à l’égard de sa popularité et la 
plus grande défiance vis-à-vis des méthodes obsolètes 
d'organisation ! 


Victoire : les Gilets Jaunes remettent au centre des discussions et 
réflexions la question de la société dans son ensemble et pas 
seulement des préoccupations liées au travail ou à des secteurs 
particuliers ! 


Victoire: la plupart des politiciens polémiquent ridiculement 
entre eux pour savoir qui est «le plus Gilet Jaune » ou qui «[les] 
avait annoncés avant tout le monde », pendant que les Gilets Jaunes 
les regardent avec indifférence, mépris ou moquerie, selon les 
jours ! 


Victoire : le gouvernement a été ridiculisé par l'ONU qui l’accuse 
de «usage abusif de la force et de restriction grave aux droits de 
manifester » ! 


Victoire: les réseaux sociaux apparaissent finalement 
inadéquats à cette soif de rencontres, d'échanges et de 
coordinations directs entre les gens ! 


Victoire: l'égalité, la bienveillance et la tolérance sont les 
principes intangibles auxquels, dans les faits, se tiennent les Gilets 
Jaunes ! 


ET C’EST LOIN D'ÊTRE FINI ! 


Les Gilets Jaunes du rond-point du Campanile, 

dit le rond-point d'Olivier 

en hommage à notre ami tué le 20 décembre 2018. 
Villeneuve-sur-Lot le 28 mars 2019. 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°10 


Appel des Gilets Jaunes de Commercy à la 
formation d’assemblées populaires 


7 décembre 2018 


Depuis près de deux semaines le mouvement des Gilets Jaunes a 
mis des centaines de milliers de personnes dans les rues partout en 
France, souvent pour la première fois. Le prix du carburant a été la 
goutte de gasoil qui a mis le feu à la plaine. La souffrance, le ras-le- 
bol, et l'injustice n’ont jamais été aussi répandus. Maintenant, 
partout dans le pays, des centaines de groupes locaux s'organisent 
entre eux, avec des manières de faire différentes à chaque fois. 


Ici à Commercy, en Meuse, nous fonctionnons depuis le début 
avec des assemblées populaires quotidiennes, où chaque personne 
participe à égalité. Nous avons organisé des blocages de la ville, des 
stations-services, et des barrages filtrants. Dans la foulée nous 
avons construit une cabane sur la place centrale. Nous nous y 
retrouvons tous les jours pour nous organiser, décider des 
prochaines actions, dialoguer avec les gens, et accueillir celles et 
ceux qui rejoignent le mouvement. Nous organisons aussi des 
« soupes solidaires » pour vivre des beaux moments ensemble et 
apprendre à nous connaître. En toute égalité. 


Mais voilà que le gouvernement, et certaines franges du 
mouvement, nous proposent de nommer des représentants par 
région ! C’est à dire quelques personnes qui deviendraient les seuls 
«interlocuteurs » des pouvoirs publics et résumeraient notre 
diversité. 

Mais nous ne voulons pas de « représentants » qui finiraient 
forcément par parler à notre place ! 


À quoi bon ? À Commercy une délégation ponctuelle a rencontré 
le sous-préfet, dans les grandes villes d’autres ont rencontré 
directement le Préfet : ceux ci-font DÉJÀ remonter notre colère et 
nos revendications. Ils savent DÉJÀ qu’on est déterminés à en finir 
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avec ce président haï, ce gouvernement détestable, et le système 
pourri qu'ils incarnent ! 


Et c’est bien ça qui fait peur au gouvernement ! Car il sait que s’il 
commence à céder sur les taxes et sur les carburants, il devra aussi 
reculer sur les retraites, les chômeurs, le statut des fonctionnaires, 
et tout le reste ! Il sait aussi TRÈS BIEN qu'il risque d’intensifier UN 
MOUVEMENT GÉNÉRALISÉ CONTRE LE SYSTÈME ! 


Ce n'est pas pour mieux comprendre notre colère et nos 
revendications que le gouvernement veut des « représentants » : 
c'est pour nous encadrer et nous enterrer! Comme avec les 
directions syndicales, il cherche des intermédiaires, des gens avec 
qui il pourrait négocier. Sur qui il pourra mettre la pression pour 
apaiser l’éruption. Des gens qu’il pourra ensuite récupérer et 
pousser à diviser le mouvement pour l’enterrer. 


Mais c’est sans compter sur la force et l'intelligence de notre 
mouvement. C’est sans compter qu'on est bien en train de réfléchir, 
de s'organiser, de faire évoluer nos actions qui leur foutent 
tellement la trouille et d’amplifier le mouvement ! 


Et puis surtout, c'est sans compter qu'il y a une chose très 
importante, que partout le mouvement des Gilets Jaunes réclame 
sous diverses formes, bien au-delà du pouvoir d'achat ! Cette chose, 
c'est le pouvoir au peuple, par le peuple, pour le peuple. C’est un 
système nouveau où « ceux qui ne sont rien » comme ils disent avec 
mépris, reprennent le pouvoir sur tous ceux qui se gavent, sur les 
dirigeants et sur les puissances de l'argent. C'est l'égalité. C’est la 
justice. C’est la liberté. Voilà ce que nous voulons ! Et ça part de la 
base ! 


Si on nomme des « représentants » et des « porte-paroles », ça 
finira par nous rendre passifs. Pire : on aura vite fait de reproduire 
le système et fonctionner de haut en bas comme les crapules qui 
nous dirigent. Ces soi-disant « représentants du peuple » qui s’en 
mettent plein des poches, qui font des lois qui nous pourrissent la 
vie et qui servent les intérêts des ultra-riches ! 


Ne mettons pas le doigt dans l’engrenage de la représentation et 
de la récupération. Ce n’est pas le moment de confier notre parole à 
une petite poignée, même s'ils semblent honnêtes. Qu'ils nous 
écoutent tous ou qu'ils n’'écoutent personne ! 
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Depuis Commercy, nous appelons donc à créer partout en France 
des comités populaires, qui fonctionnent en assemblées générales 
régulières. Des endroits où la parole se libère, où on ose s'exprimer, 
s'entraîner, s'entraider. Si délégués il doit y avoir, c’est au niveau de 
chaque comité populaire local de Gilets Jaunes, au plus près de la 
parole du peuple. Avec des mandats impératifs, révocables, et 
tournants. Avec de la transparence. Avec de la confiance. 


Nous appelons aussi à ce que les centaines de groupes de Gilets 
Jaunes se dotent d’une cabane comme à Commercy, ou d’une 
«maison du peuple » comme à Saint-Nazaire, bref, d’un lieu de 
ralliement et d'organisation ! Et qu’ils se coordonnent entre eux, au 
niveau local et départemental, en toute égalité ! 


C'est comme ça qu'on va gagner, parce que ça,là-haut, ils n’ont 
pas l'habitude de le gérer ! Et ça leur fait très peur. 


Nous ne nous laisserons pas diriger. Nous ne nous laisserons pas 
diviser et récupérer. 


Non aux représentants et aux porte-paroles autoproclamés ! 
Reprenons le pouvoir sur nos vies ! Vive les Gilets Jaunes dans leur 
diversité ! 


VIVE LE POUVOIR AU PEUPLE, PAR LE PEUPLE, POUR LE 
PEUPLE ! 


Si vous vous retrouvez dans les bases de cet appel chez vous, 
dans votre groupe local de Gilets Jaunes, ou autre, contactez- 
nous et coordonnons-nous sur la base d’assemblées 
populaires et égalitaires ! 


Publié sur le site Lundi Matin. 
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Texte n°11 


Appel de la première « assemblée des 
assemblées » des Gilets jaunes 


27 janvier 2019 


« L'assemblée des assemblées » des Gilets jaunes s'est tenue à 
Sorcy-Saint-Martin, près de Commercy (Meuse), samedi 26 
janvier et dimanche. 


Nous, Gilets Jaunes des ronds-points, des parkings, des places, 
des assemblées, des manifs, nous sommes réunis ces 26 et 
27 janvier 2019 en « Assemblée des assemblées », réunissant une 
centaine de délégations, répondant à l'appel des Gilets Jaunes de 


Commercy. 


Depuis le 17 novembre, du plus petit village, du monde rural à la 
plus grande ville, nous nous sommes soulevés contre cette société 
profondément violente, injuste et insupportable. Nous ne nous 
laisserons plus faire ! Nous nous révoltons contre la vie chère, la 
précarité et la misère. Nous voulons, pour nos proches, nos familles 
et nos enfants, vivre dans la dignité. 26 milliardaires possèdent 
autant que la moitié de l'humanité, c’est inacceptable. Partageons la 
richesse et pas la misère ! Finissons-en avec les inégalités sociales ! 
Nous exigeons l'augmentation immédiate des salaires, des minimas 
sociaux, des allocations et des pensions, le droit inconditionnel au 
logement et à la santé, à l'éducation, des services publics gratuits et 
pour tous. 


C'est pour tous ces droits que nous occupons quotidiennement 
des ronds-points, que nous organisons des actions, des 
manifestations et que nous débattons partout. Avec nos Gilets 
Jaunes, nous reprenons la parole, nous qui ne l’avons jamais. 


Et quelle est la réponse du gouvernement ? La répression, le 
mépris, le dénigrement. Des morts et des milliers de blessés, 
l'utilisation massive d'armes par tirs tendus qui mutilent, 
éborgnent, blessent et traumatisent. Plus de 1.000 personnes ont 
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été arbitrairement condamnées et emprisonnées. Et maintenant la 
nouvelle loi dite «anti-casseur» vise tout simplement à nous 
empêcher de manifester. Nous condamnons toutes les violences 
contre les manifestants qu'elles viennent des forces de l’ordre ou 
des groupuscules violents. Rien de tout cela ne nous arrêtera ! 
Manifester est un droit fondamental. Fin de l'impunité pour les 
forces de l’ordre! Amnistie pour toutes les victimes de la 
répression ! 


Et quelle entourloupe que ce grand débat national qui est en fait 
une campagne de communication du gouvernement, qui 
instrumentalise nos volontés de débattre et décider! La vraie 
démocratie, nous la pratiquons dans nos assemblées, sur nos 
ronds-points, elle n’est ni sur les plateaux télé ni dans les pseudos 
tables rondes organisées par Macron. 


Après nous avoir insultés et traités de moins que rien, voilà 
maintenant qu'il nous présente comme une foule haineuse 
fascisante et xénophobe. Mais nous, nous sommes tout le contraire : 
ni racistes, ni sexistes, ni homophobes, nous sommes fiers d’être 
ensemble avec nos différences pour construire une société 
solidaire. 


Nous sommes forts de la diversité de nos discussions, en ce 
moment même des centaines d’assemblées élaborent et proposent 
leurs propres revendications. Elles touchent à la démocratie réelle, 
à la justice sociale et fiscale, aux conditions de travail, à la justice 
écologique et climatique, à la fin des discriminations. Parmi les 
revendications et propositions stratégiques les plus débattues, 
nous trouvons : l'éradication de la misère sous toutes ses formes, la 
transformation des institutions (RIC, constituante, fin des privilèges 
des élus..), la transition écologique (précarité énergétique, 
pollutions industrielles….), l'égalité et la prise en compte de toutes 
et tous quelle que soit sa nationalité (personnes en situation de 
handicap, égalité hommes-femmes, fin de l’abandon des quartiers 
populaires, du monde rural et des outres-mers...). 


Nous, Gilets Jaunes, invitons chacun avec ses moyens, à sa 
mesure, à nous rejoindre. Nous appelons à poursuivre les actes 
(acte 12 contre les violences policières devant les commissariats, 
actes 13, 14...), à continuer les occupations des ronds-points et le 
blocage de l’économie, à construire une grève massive et 
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reconductible à partir du 5 février. Nous appelons à former des 
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comités sur les lieux de travail, d’études et partout ailleurs pour 
que cette grève puisse être construite à la base par les grévistes 
eux-mêmes. Prenons nos affaires en main! Ne restez pas seuls, 
rejoignez-nous ! 


Organisons-nous de façon démocratique, autonome et 
indépendante ! Cette assemblée des assemblées est une étape 
importante qui nous permet de discuter de nos revendications et de 
nos moyens d'actions. Fédérons-nous pour transformer la société ! 


Nous proposons à l’ensemble des Gilets Jaunes de faire circuler 
cet appel. Si, en tant que groupe Gilets Jaunes, il vous convient, 
envoyez votre signature à Commercy 
(assembleedesassemblees@gmail.com). N'hésitez pas à discuter et 
formuler des propositions pour les prochaines « Assemblées des 
assemblées », que nous préparons d'ores et déjà. 


Macron Démission! Vive le pouvoir au peuple, pour le peuple et 
par le peuple. 


Appel proposé par l’Assemblée des Assemblées de Commercy. 


Il sera ensuite proposé pour adoption dans chacune des 
assemblées locales. 


Publié sur le site Lundi Matin. 


Texte n°12 


Rupture dans la contribution en cours 
19 décembre 2018 


« C’est une grande erreur de s’imaginer que les gens deviennent 
stupides en restant toujours au même endroit. » 
William Cobbett 


« Et l'État sombra. » 


Une propagande étatique et médiatique de grande ampleur, une 
dramatisation inouïe visant plusieurs objectifs transparents : ce fut 
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donc le lot de la semaine du 3 décembre. Effrayer, menacer la 
population en évoquant de possibles tirs à balle réelle sur les 
manifestants ; légitimer - c’est-à-dire par là même encourager - 
une perte de contrôle des forces de police et de gendarmerie au 
nom de l'accumulation de fatigue ; ne répondre en aucun cas des 
dépassements répétés de la frontière entre maintien de l’ordre et 
guerre spéciale (tirs de flashball au visage assumés, lycéens à 
genoux et en joug, décès d’une femme sous l'effet d’une grenade 
lacrymogène) ; annoncer, comme lors de chaque manifestation 
supposée importante (souvenons-nous du 1% mai 2018), que Paris 
sera en état de siège pendant vingt-quatre heures, maïs cette fois-ci 
bel et bien porter presque toutes les potentialités sécuritaires à 
leur réalisation maximale - flics insidieusement porteurs de gilet 
jaune, blindés avec armes chimiques et dispositif d’enfermement 
sans précédent compris ; en rajouter une énième couche dans la 
division des protestataires entre les «pacifiques», et les 
«casseurs» ou «ultra-quelque chose» divers et variés; 
culpabiliser les bloqueurs qui gâcheraient les fêtes de fin d'année 
des honnêtes gens et seraient complices des fractions désignées 
comme violentes et parasitaires par le gouvernement; bref, 
assumer la conduite d’une guerre psychologique, depuis le sommet 
de l'État, contre soixante-sept millions de suspects. 


Mais l’assiégé n’est pas celui que l’on croit. A cette aune-là, il faut 
surtout comprendre que l’État est à bout : que le pouvoir est seul, 
arc-bouté sur son appareil régalien. Acculé dans une situation qui 
ne peut plus être qualifiée autrement que de guerre contre la 
population, le voilà qui s’adonne, selon un effet miroir, aux 
illégalismes qu'il traque et se fait plus comploteur que ceux qu’il 
dénonce comme tels. Plus de médiation. Tout le dispositif 
keynésien construit pendant presque un siècle se déploie 
désormais à la fois en dehors de l'État et du mouvement social, 
tournant à vide : et les « partenaires sociaux », et les partis, et tous 
les corps intermédiaires que la Présidence a cherché à ramener à 
elle pour faire illusion de Providence, d’être voués à prêcher dans le 
désert. Ce que l’on pressentait depuis quelques décennies - le 
passage de l’État keynésien, souple, dialectique, médiateur, à un 
État nietzschéen, tantôt rouleau compresseur affirmatif d’une caste 
sans alliés de circonstance, tantôt château fort au pont-levis dressé 
- est officiellement accompli On aura brûlé les conventions 
collectives et autres mécanismes de négociation en même temps 
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que l'Ouest parisien. Dans ce contexte, l’acte de revendiquer prend 
une portée nouvelle : il ne s’agit plus de déléguer la puissance 
collective à quelque représentant - du mouvement dans l’État, de 
l'État dans le mouvement - mais de s'associer horizontalement sur 
la base de la demande pour porter soi-même le combat et, face au 
silence de l'autorité devenu structurel, aller jusqu'à son 
renversement. 


C'est pourquoi aucune des opérations de dissuasion - relayées, 
soit dit en passant, par tous les partis politiques, et accompagnées 
par tous les syndicats à l'exception de Solidaires - n'aura suffi à 
affaiblir le mouvement. Le samedi 8 décembre, malgré un blocage 
des accès à la métropole parisienne (depuis les gares), la 
suppression en cascade des événements facebook annonçant les 
rendez-vous (sans trop encore savoir d’où vient cette initiative), un 
nombre record - et fièrement annoncé comme tel - 
d'interpellations préalables (dépassant le millier de personnes), un 
niveau considérable de gardes à vue (et un taux tout aussi 
considérable de relâches sans suite), la qualité d'expression et la 
mobilité du mouvement auront été plus grandes encore que lors 
des deux samedis précédents. Une entente palpable existait qui 
plus est entre des groupes sociaux souvent séparés dans les 
émeutes urbaines : foules radicalisées venues de province, de Paris 
et de banlieues, militants habituels, badauds ordinaires. La Mairie 
de Paris elle-même rejoignait cette conclusion et offrait ainsi dès le 
lendemain un démenti cinglant à la communication 
gouvernementale et à ses relais, qui se félicitaient d’avoir contenu 
voire découragé la protestation. 


L'affrontement urbain des dernières semaines aura donc été 
frontal (le 24 novembre), puis polycentrique (le 1e décembre) 
avant de devenir cinétique : le 8, il perdait en intensité et en 
cristallisation ce qu'il gagnaït en extension et en mouvement. Non 
seulement les quartiers riches (bien plus que les lieux de pouvoir) 
sont devenus à plusieurs reprises accessibles à une foule décidée à 
en découdre, maïs Paris peut donc aussi, même sous ces conditions, 
devenir réellement ingouvernable pendant quelques heures en de 
nombreux points. Temporairement souverain, le mouvement le fut 
tout autant sinon plus à Bordeaux, Toulouse, Grenoble ou Saint- 
Étienne. C’est là que la mise à distance du caractère illusoire du 
théâtre émeutier bicentenaire parisien, et avec elle la critique en 
acte de l’artificialité consommée et de la nuisance ancestrale de la 
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centralité politique de la capitale, ont trouvé leur meilleure 
réalisation. C’est un nouveau succès, à conserver en mémoire et 
dont il faudra tirer les enseignements dans les temps qui viennent : 
le caractère décentralisé, réticulaire, du mouvement a été, et 
demeure aujourd’hui son plus grand atout tactique, dans les rues de 
Paris comme sur l’ensemble du territoire national. 


La séquence politique qui s'ouvre en France, dans sa globalité, 
relève ainsi d’une dialectique négative opposant deux blocs 
indépendants sans résolution possible - l'État et ses ex-citoyens. 
Les velléités médiatrices n’en sont que les fioritures extérieures. 
Les procès des masses d’interpellés l’ont montré semaine après 
semaine : les « professionnels de la violence » et de la « casse » 
n'existent pas. En comparution immédiate, à Paris et ailleurs, on 
trouve des employés intérimaires du bâtiment, des infirmiers, des 
menuisiers, des caristes, des enfants d'ouvriers, des anciens 
militaires et même - ce n’est pas rare - des fils de policiers ou de 
gendarmes. Ils sont venus aux Champs-Élysées souvent pour la 
première fois. Ils sont venus pour cela, pour voir «les Champs », 
voir la vie des Parisiens ou des touristes riches qu'ils ne 
connaissent pas, qu'ils n’envient pas. S'ils ont pillé un magasin, c'est 
généralement pour offrir à leur progéniture un Noël décent. La 
politique ? Le mot les rebute. Ils n’en ont bien souvent jamais fait 
avant. Dans les rues, ils ont été rejoints par des lascars et des 
précaires, sans frictions, sans tensions. Cela n’a rien d’une 
convergence. Cela relève d’une contagion. 


Nouvelles lignes de front 


Résultat des courses: le lundi 10 décembre au soir, les 
téléspectateurs et internautes pouvaient apprendre qu'il fallait 
désormais détruire en partie Paris, Toulouse, Bordeaux et d’autres 
villes, sept morts (une mort supplémentaire a été comptabilisée 
depuis) et près de 1500 blessés - des pertes humaines sans 
précédent en métropole depuis la guerre d'Algérie - pour faire 
annuler une taxe mineure, « obtenir » la mise en œuvre accélérée 
d'une prime programmée (et non une hausse) du salaire minimum 
et une baisse du prélèvement sur les retraites; mais aussi se 
retrouver flanqués d’un grand débat national avec son lot de 
questionnements  parachutés sur l'identité française et 
l'immigration. 
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Se joignant à cette mise en scène, les partis ont poursuivi leur 
séduction maladroite des «Gilets Jaunes » et appelé, comme le 
gouvernement, à l'ouverture d’un «temps politique » destiné à 
supplanter le «temps de la révolte ». Une fois n’est pas coutume, 
seul le Parti communiste français est resté digne, involontairement 
sans doute, ignorant les agitations du moment et appelant à une 
grande mobilisation - mais en janvier! et à condition que le 
mouvement continue. Nul ne sait si le Parti répète ses bévues de 
Mai 68 ou s’il est projeté sans le savoir dans l'avenir des luttes. Au 
niveau plus moléculaire du militantisme, inutile d'évoquer 
longuement les trotskystes officiels ou ceux qui ignorent encore 
qu'ils leur ressemblent: ïils appellent toujours, en toutes 
circonstances, semaine après semaine, à la «convergence des 
luttes », aux blocages des universités et à la grève générale. La 
légende rapporte déjà qu’à Saint-Denis une assemblée célébrant la 
convergence des luttes a invité un « gilet jaune » des Vosges pour 
lui faire la morale en lui faisant savoir qu'il n’était pas un « vrai» 
révolté parce qu'il se disait apolitique et qu'il avait moins souffert 
que d’autres. Dites plutôt : « concurrence des malheurs ». 


Quant aux syndicats en manque d’État keynésien, convoqués 
comme des enfants par le maître d'école, ils se sont 
magnifiquement alignés (rappelons-le: Solidaires exclu) sur la 
parole et la férule gouvernementale lorsqu'ils ne se sont pas 
violemment tordu le cou, comme la gentille CGT lorsqu'elle a fini 
par soutenir les mobilisés, pour ensuite s’en dissocier, tout en les 
soutenant mais en ne les soutenant plus. Comprenne qui pourra. 
L'essentiel est ailleurs : les militants sont amers. D'où qu’elles 
viennent, toutes ces compromissions, ces absences et ces palinodies 
resteront dans les mémoires. Il y a tout à espérer qu'elles 
intensifient le processus en cours depuis (au moins) le mouvement 
de 2016: fragmentation du monde syndical, sa relocalisation dans 
des formes d'association située, leur devenir-hétérogène à l'égard 
de l’entreprise. La mise à mort de la gauche est un fait, pas encore 
un motif de satisfaction : en l’état, elle n’accouche de presque rien. 


Du côté du « mouvement des Gilets Jaunes », les deux dernières 
semaines ont apporté leur lot de défections, de divisions, 
d'hésitations, de captations. Parmi les trois tendances que nous 
avions repérées - électoraliste et « citoyenniste »; négociatrice ; 
dégagiste et insurrectionnelle -, une partie de la première semble 
aujourd’hui prendre la tête avec la revendication du référendum 
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d'initiative citoyenne, diluant dans l’idéalité politique une révolte 
partie des difficultés financières et de la minorisation éprouvée. Le 
comble, pour ces démocratistes autoproclamés, réside dans le fait 
de s'être désigné des représentants en acclamant par clics 
interposés les candidats à la domination charismatique. Quant aux 
politiciens opportunistes de tous bords, ils les rejoignent déjà, 
lorsqu'ils ne les soutiendront ou ne reformuleront pas bientôt la 
proposition. On a d’ailleurs pu voir ces deux types d'élus chercher 
ensemble les caméras sur les places parisiennes, le 8 comme le 
15 décembre. 


Si l «acte V» parisien fut finalement digne d’une tragédie 
classique, avec son sentiment de défaite et son atmosphère trop 
connue de fin de mouvement, l'affaire n’en est cependant pas pour 
autant conclue entre l'État et les «Gilets Jaunes ». Ce dernier 
samedi, ce n’est en effet que la police des corps qui a paru 
triompher du goût désormais très largement partagé pour 
l'insurrection hebdomadaire : en plus d’un dispositif identique à 
celui de la semaine précédente, rien de moins que la fermeture de 
plusieurs autoroutes en direction de la capitale (et des grandes 
métropoles), le barrage à ses portes et le filtrage à l'entrée des 
trains auront été nécessaires pour que les rues parisiennes ne 
soient plus remplies que par un peu moins de la moitié des 
manifestants des deux samedis précédents. En parallèle, sur chaque 
rond-point de France, la fête battait son plein. Une façon de 
rappeler à ceux qui l’auraient oublié qu'un soulèvement ne peut 
plus se faire désormais que sans événement ni centre. 


L'orientation stratégique s’en trouve redéfinie. Les deux 
dernières semaines ont en effet montré quelles sont les limites 
d'une politique polarisée par l'événement, d'une scansion par trop 
théâtrale et spectaculaire de la lutte. Maïs les militants et les 
journalistes sont les seuls à s’être laissés hypnotiser par celles-ci: 
la dynamique lente du mouvement n’a pas faibli, jusqu’à être 
aujourd’hui plus importante que ces moments de rassemblement 
sous l’œil des caméras et des forces répressives. D'autre part, la 
faiblesse des révoltés et des révolutionnaires est, comme toujours, 
de sous-estimer les ressources répressives et gouvernementales de 
l'État. De ce côté, force est de déplorer que les marges sont encore 
immenses pour les mois et les années qui viennent, et l’indignation 
n’est presque rien. Comme les droits sociaux de l’État-Providence, 
toutes les libertés conquises des démocraties libérales depuis deux 
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siècles pourront à leur tour être davantage bafouées ou confisquées 
qu'elles ne le sont déjà. Les troubles politiques actuels donnent 
parallèlement lieu à une lutte au sommet de l’État qui pourrait bien 
voir triompher à long terme le ministère des Finances et ses visées 
« réformatrices » et conduire, au nom du «trop d'impôts », à une 
paralysie plus grande encore de la « main gauche » de l’État et à une 
destruction plus nette des derniers filets d'assistance aux pauvres. 
Des années 1970 à la dernière décennie, les crises sont en effet 
toujours le prétexte des « thérapies de choc » adressées au corps 
social, le mode privilégié de renforcement des modalités 
néolibérales de gouvernement du capitalisme. Dernier constat sur 
la configuration actuelle des forces: nous avions décrit le 6 
décembre les « maillons faibles » du pouvoir dans la présente lutte 
- médias, police, maires. Il nous faut aujourd’hui admettre que ces 
trois instances ont non seulement été reprises en main depuis deux 
semaines, mais aussi qu'elles n’ont en aucun cas constitué des 
objectifs politiques pour les cellules de base du mouvement. 


En deux semaines, la ligne de front la plus vive du conflit a en 
réalité quitté les centres-villes des capitales régionales et de Paris 
pour se déplacer au niveau des ronds-points et des communes, au 
plus près des « Gilets Jaunes » et de ce qu'ils font quotidiennement. 
Sur plusieurs lieux d'occupation et de blocage, la délibération et 
l’assemblée représentent des horizons désirables, à défaut d'autre 
chose. Le gouvernement l’a parfaitement saisi puisqu'il lance déjà 
sa grande consultation nationale avec les mairies (dont certaines 
avaient ouvert des cahiers de doléances), destituant pour ainsi dire 
les compréhensions et les pratiques du local issues de la 
mobilisation, leur opposant le sempiternel monolithe républicain. 


« Rien n'aura eu lieu que le lieu excepté peut-être une 
constellation » 


Par un paradoxe qui n'est qu'apparent, l'esprit d’une 
mobilisation, a fortiori lorsqu'elle est inédite, ne se loge jamais dans 
ses revendications mais dans ses pratiques. Le sens d’une politique 
ne tient pas à ses idées mais sur ses actes. En ce sens, que le 
mouvement soit insatiable, qu'il ne sache pas dire ce qui l’arrêterait 
(question posée à chaque participant au mouvement par tous les 
reporters ordinaires), cela indique assez qu'il y a plus, avec lui, 
qu'une affaire de limitation de vitesse, de prix du diesel, de pouvoir 
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d'achat et même de renouveau démocratique - plus que quarante- 
deux propositions ou que tout autre programme: un lieu, une 
puissance politique de la localité, comme dans les ZAD, comme sur 
les places des révoltes sans leader de la dernière décennie, mais 
sans l’artifice de ces lieux sans liens préalables. Le front est là. 
Macron le sait. Ayant cru en finir avec les médiations du « social », 
le voilà donc face à des solidarités réelles, faibles, érodées, 
tremblantes mais pas absentes. Localement, dans ces interstices 
diversifiés du territoire, entre métropoles et campagnes. Ce sont 
d’ailleurs sans aucun doute à travers ces liens déjà existants, 
intégrés à un milieu connu, accessible, imaginable, que se 
préciseront peu à peu un jour, dans ce mouvement ou dans un 
autre, les bases d’une politique écologique véritable, dépassant, en 


la transformant, la vieille et lancinante question socialiste. 


Avec l'aventure des « Gilets Jaunes », la localité s'affirme donc 
comme le noyau potentiel d’une subjectivation politique à venir, 
antagoniste aux sphères de la représentation, actuelles comme 
futures. À ce sujet, l'appel de Commercy est limpide : 


«Ce n’est pas le moment de confier notre parole à une petite 
poignée, même s'ils semblent honnêtes. Qu'ils nous écoutent tous ou 
qu'ils n’écoutent personne ! Depuis Commercy, nous appelons donc à 
créer partout en France des comités populaires, qui fonctionnent en 
assemblées générales régulières. Des endroits où la parole se libère, 
où on ose s'exprimer, s'entraîner, s’entraider. » 


« Qui a besoin d’interlocuteurs ? Les journalistes et les politiques. 
Nous, pas forcément », renchérit dans les commentaires d’une page 
Facebook Alice L, cariste intérimaire de 28 ans qui vit en Bretagne. 


«Notre organisation, elle existe déjà en ligne, entre amis, 
entre voisins, sur les ronds-points. C’est pas parce que ça rentre pas 
dans leur case “grève classique” que ça n’a pas de valeur. » (Le Monde, 
10 décembre 2018) 


Sachant cela de longue date, dimanche 9 décembre, les Comités 
de défense de la république catalans ont revêtu eux aussi des Gilets 
Jaunes en ouvrant les péages sur tout le territoire régional. Là-bas, 
contre le municipalisme gestionnaire de la maire de Barcelone, des 
expériences municipalistes de villages coexistent avec ces 
«syndicats de barris», sorte de comités de quartier nés des 
pratiques de solidarité dans les zones urbaines populaires de la 
ville. 
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Sur les ronds-points d'ici, il y a déjà ces cabanes collectives, ces 
maisons du peuple, leurs soupes, leurs crêpes, tout le tissu des 
ravitaillements et des aides, des dons et des contre-dons, l'entraide 
qui s'étend, mobilise au-delà du mouvement en direction des 
commerçants ou des producteurs, part aussi vers les plus pauvres 
qui ne participent pas au mouvement, à Issoire, à Caen, à 
Villefranche sur Saône et ailleurs. Il y a tous ces échanges de 
services, de temps, ce troc de nourriture, toutes les attitudes 
informelles, l’ethos anti-marchand habituel des zones rurales et 
semi-rurales avec lesquelles beaucoup n'ont pas rompu. Il y a ces 
nouvelles « familles » provisoires, ou bien leur base arrière, dans 
les maisons, chez des voisins qui prennent soin des enfants pendant 
que la lutte continue. On a beaucoup dit et écrit que les « Gilets 
Jaunes » pensaient d’abord et avant tout à leur fin de mois. Rien 
n’est plus simpliste. La peur du déclassement de la génération 
d'après, d’une mobilité sociale non seulement contrainte, mais 
régressive, et plus encore la crainte de la dégradation non 
seulement économique, mais écologique et surtout éthique des 
conditions de vie, sont dans presque toutes les têtes. Kropotkine 
annonçait déjà en 1902 : 


« Le besoin d'entraide et d'appui mutuel qui avait trouvé un dernier 
refuge dans le cercle étroit de la famille, ou parmi les voisins des 
quartiers pauvres des grandes villes, dans les villages, ou dans les 
associations secrètes d'ouvriers, s'affirme à nouveau dans notre 
société moderne elle-même. » 


L'idéal constructif du mouvement tient ainsi dans son éthique 
effective, pas dans les fantasmes démocratiques qui n’en sont qu’un 
détournement sur la voie de l’institutionnalisation, l'expression 
ultime d'une bureaucratisation des désirs et d’un chantage au 
« débouché » politique. Qu'est-ce qu’une puissance créatrice sinon 
les potentiels d'association, de contamination, la constellation des 
révoltes capables de s’agréger ? Certes, les pratiques d'appui 
mutuel et de réciprocité restent fragiles, loin de l’accomplissement 
des sociétés de secours, des associations coopératives, des clubs 
politiques et autres syndicats d'action directe du XIX® siècle. C’est 
que le mouvement actuel appelle d’autres formes collectives, mieux 
adaptées à ce retour de la localité comme élément cardinal de la 
politique émancipatoire. La délibération, l'assemblée ne sont, dans 
ce cadre, que des pièces parmi d’autres d’un agencement 
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d'autonomies qu'il s’agit d'inventer, de semaine en semaine, de 
luttes en luttes. 


Des agents destitués du Parti Imaginaire 
Le 16 décembre 2018 


Publié sur le site Lundi Matin. 


LES 20 ET 27 NOVEMBRE 


ALAIN JUPPE 


Textes disponibles sur le blog : 
Et vous n'avez encore rien vu... 


Critique de la science et du scientisme ordinaire 
<http://sniadecki.wordpress.com/> 
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